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	CTS
	Comité Technique Sectoriel
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	Direction de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale
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	Direction du Budget et des Comptes
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	Déclaration Universelle des Droits de l’Homme

	ECHO                  
	European Commission Humanitarian Aid Office
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	Enquête Démographique et de Santé en Mauritanie

	EMIP
	Enquête sur la Mortalité Infantile et le Paludisme
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	ENSP
	Ecole Nationale de Santé Publique
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	Enquête Permanente sur les Conditions de Vie des Ménages
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	Enquête sur la Sécurité Alimentaire des Ménages en Mauritanie
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	FAO
	Fonds des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture

	FAP-FTP
	Fonds d’Appui à la Promotion de l’Enseignement Technique et Professionnel
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	Food for Work
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	Fonds International Pour le Développement Agricole
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	Fédération Luthérienne Mondiale

	FMI
	Fonds Monétaire International
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	Fonds Régional du Développement

	FSN
	Fonds de Solidarité Nationale
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	Formation Technique et Professionnel

	GRC
	Gestion des Risques et des Catastrophes

	GRET
	Groupe de Recherché et d’Echanges Techniques

	GTZ
	Coopération Technique Allemande

	RIM
	Gouvernement

	HAPA
	Haute Autorité de la Presse et de l’Audio-visuel

	HEA
	Household Economy Approach
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	Haute Intensité de Main d’œuvre

	IADM
	Initiative d’Annulation de la Dette Multilatérale
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	Investissement Direct Etranger
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	Indice de Développement  Humain

	IEC
	Information, Education and Communication
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	Inspection Générale d’Etat
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	Indice Harmonisé des Prix à la Consommation
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	Institut de Micro-finance

	INAP-FTP
	Institut National d’Appui à la Formation Technique et Professionnelle

	PPTE
	Initiative Pays Pauvres très Endettés
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	Infections Sexuellement Transmise

	LEHDADA
	Programme Intégré des Zones Frontalières

	MAED
	Ministère des Affaires Economiques et du Développement

	MAIEO
	Ministère des Affaires Islamiques et de l’Enseignement Originel

	MAG 
	Malnutrition Aiguë Globale

	MAM 
	Malnutrition Aiguë Modérée

	MAS 
	Malnutrition Aiguë Sévère

	MASEF
	Ministère des Affaires Sociales, de l’Enfant et de la Famille
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	Ministère de l’Economie et des Finances

	MEFPNT
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	Ministère de l’Hydraulique et de l’Assainissement
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	MMEP
	Ministère des Mines, de l’ Energie et du Pétrole

	MP
	Ministère des Pèches

	MS
	Ministère de la Santé

	MUAC
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	NEPAD
	New Partnership for African Development

	OCHA
	Bureau de Coordination des Affaires Humanitaires

	OIM
	Organisation Internationale pour les Migrations

	OIT
	Office International du Travail

	OMD
	Objectifs du Millénaire pour le Développement

	OMS 
	Organisation Mondiale de la Santé

	ONGI
	Organisation Non Gouvernementale Internationale

	ONGN
	Organisation Non Gouvernementale Nationale

	ONM
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	Office National de Médicine du Travail

	ONS 
	Office National de Statistiques

	ONUSIDA
	Programme commun des Nations Unies de lutte contre le Sida
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	Organisations de la Société Civile

	P / T 
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	PAIN
	Plan d’Action Intersectoriel de Nutrition

	PAM
	Programme Alimentaire Mondial

	PANE
	Plan d’Action National pour l’Environnement et le Développement Durable

	PANGRC
	Plan d’Action National de Gestion des Risques des Catastrophes

	PASS
	Programme d’Appui au Secteur de la Santé

	PEC
	Prise en Charge

	PEE
	Paquet Educatif Essentiel

	PESE
	Programme d’Eradication des Séquelles de l’Esclavage

	PEV
	Programme Elargi de Vaccination

	PIB
	Produit Intérieur Brut

	PIP
	Programme d’Investissement Public

	PNAR
	Programme Nationale d’Assainissement en Milieu Rural

	PNDN
	Politique Nationale de Développement de la Nutrition

	PNDSE
	Programme National de Développement du Système Educatif

	PNIME
	Programme National d’Appui à la Micro-Entreprise
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	Politique Nationale de la Santé

	PNSHNE
	Politique Nationale de Santé, d’Hygiène et de Nutrition à l’Ecole

	PNUD
	Programme des Nations Unies pour le Développement

	PPTE
	Pays Pauvres Très Endettés

	PRECAMF
	Projet de Renforcement des Capacités des Acteurs de la Micro Finance

	PRLP
	Programme Régional de Lutte Contre la Pauvreté

	PROCAPEC
	Promotion de Caisses Populaires d’Epargne et de Crédit

	PS
	Protection Sociale

	PSI
	Programme Spéciale d’Intervention

	PTF
	Partenaires Techniques et Financiers

	RDP
	Revue des Dépenses Publiques

	RDPS
	Revue des Dépenses Publiques Pour la Santé

	REACH
	Renewed Efforts Against Child Hunger and Undernutrition

	RESEN
	Rapport d’Etat sur le Système Educatif National

	RIM
	République Islamique de la Mauritanie

	S&E
	Suivi et Evaluation

	SAP
	Système d’Alerte Précoce

	SAVS
	Stock Alimentaire Villageois de Sécurité

	SENLS
	Secrétariat Exécutif de Lutte Contre le SIDA

	SMART 
	Standardized Monitoring and Assessment of Relief and Transitions

	SMIG
	Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti

	SNDE
	Société Nationale de l’Eau

	SNPS
	Stratégie Nationale de Protection Sociale

	SNAT
	Schéma Nationale d’Aménagement du Territoire

	SNDD
	Stratégie Nationale pour le Développement Durable

	SNIG
	Stratégie Nationale d’Intégration de Genre

	SNMF
	Stratégie Nationale de Micro-Finance

	SNU
	Système des Nations Unies

	SONIMEX
	Société Nationale d’Importation et d’Exportation

	SOWC
	State of the World’s Children Report

	SSE
	Services Sociaux Essentiels

	TADAMOUN
	Agence de lutte contre les séquelles de l'esclavage, l'insertion des rapatriés et Lutte Contre la Pauvreté 

	TBS
	Taux Brut de Scolarisation

	TIC
	Technologies de l’Information et de la Communication

	TMIJ
	Taux de Mortalité Infanto-Juvénile

	TMM
	Taux de Mortalité Maternelle

	TNS
	Taux Net de Scolarisation

	TOFE
	Tableau des Operations Financières de l’Etat

	UA
	Union Africaine

	UE
	Union Européenne

	UM
	Ouguiya Mauritanien

	UNDAF
	Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement

	UNDG
	United Nations Development Group

	UNESCO
	Organisation des Nations Unies pour l’Education, la Science et la Culture

	UNFCC
	United Nations Framework Convention on Climate Change

	UNFPA
	Fonds des Nations Unies pour la Population

	UNHCR
	Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés

	UNICEF
	Fonds des Nations Unies pour l’Enfance

	UNIFEM
	Fonds de Développement des Nations Unies pour la Femme

	USAID
	United States Agency for International Development

	USB
	Unité de Santé de Base

	VBG
	Violences Basées sur le Genre

	VCT
	Vivres Contre le Travail

	VEDAN
	Violence, Exploitation, Discrimination, Abus, et Négligence

	 VIH/Sida
	Virus Immunodéficitaire Humain- Syndrome Immunodéficitaire Acquis


I. RAPPEL CONTEXTUEL

Le Gouvernement de la République Islamique de Mauritanie a adopté en 2013 sa Stratégie Nationale de Protection Sociale (SNPS). 

La stratégie de la protection sociale se fixe comme objectif global de contribuer à l’atténuation de la vulnérabilité des groupes défavorisés et d’aider les populations à faire face aux risques les plus importants de la vie. Elle se donne comme objectifs spécifiques de : 

· Contribuer à la lutte contre l’insécurité alimentaire et nutritionnelle ; 

· Réduire les barrières liées à l’accès aux services de santé et de l’éducation ; 

· Renforcer la sécurité sociale et promouvoir le travail et l’emploi ; 

· Améliorer le cadre de vie à travers l’accès équitable aux infrastructures sociales de base ; 

· Développer les programmes d’assistance sociale et de promotion des groupes vulnérables. 

La SNPS se veut une stratégie fédératrice, multisectorielle et transversale qui s’appuie sur les mesures de protection sociale déjà prévues ou en place dans différents secteurs et sous-secteurs, tout en les renforçant par l’identification des mesures complémentaires appropriées. 

La SNPS n’a pas de durée de validité spécifique, par contre son Plan d’action qui portait sur la période 2012-2016 est désormais expiré. Il est par conséquent nécessaire d’analyser le degré de mise en œuvre de ce plan et de proposer un plan mis à jour (2017-2020). Ce sera également l’occasion de tenir compte des priorités de la nouvelle stratégie de développement national, la Stratégie de Croissance Accélérée et de Prospérité Partagée (SCAPP) et de son premier plan d’action, des Objectifs de Développement Durables (ODD) ainsi que des nouvelles initiatives de protection sociale au niveau national (Registre social, Programme Tekavoul, Programme de filets sociaux adaptatifs, Stratégie de Financement Basé sur les Résultats dans le secteur de la santé, Stratégie Nationale de Communication pour le Développement, etc.). Cette mission devrait en outre s’inscrire dans la dynamique de la révision du dispositif institutionnel afin de permettre une meilleure articulation et une prise en charge par le nouveau dispositif institutionnel de la SNPS.

C’est dans ce cadre que le Gouvernement, à travers l’appui technique et financier de l’UNICEF, a commandité la présente étude pour réaliser la revue documentaire et les consultations nécessaires à l’élaboration d’un rapport sur l’état des lieux de la mise en œuvre du Plan d’action SNPS 2012-2016 et proposer un plan mis à jour, chiffré et priorisé pour 2017-2020 à la lumière des nouveaux développements nationaux et internationaux.
II. OBJECTIFS & RESULTATS

II.1 Objectifs

Les objectifs de la présence étude sont:

· réaliser une revue documentaire et des consultations ; 

· effectuer un état des lieux sur la mise en œuvre du Plan d’action SNPS 2012-2016 ;

· proposer un nouveau plan 2017-2020, chiffré et priorisé à la lumière des nouveaux développements nationaux et internationaux. 

II.2 Résultats attendus 

Les résultats suivants sont attendus de la consultation : 

· Etat des lieux de la mise en œuvre du Plan d’Action de la SNPS 2012-2016 ; 

· Proposition d’un Plan d’Action 2017-2020 chiffré et priorisé, tant compte des priorités de la SCAPP 2016-2030 et des nouvelles initiatives dans le domaine de la protection sociale. 

III. METHODOLOGIE 

III.1. Consistance de la mission 

En conformité avec les TdR (annexe 1), sous la supervision directe de la Section Politiques sociales de l’UNICEF et en étroite collaboration avec le principales struxctures concernées (Le Conseiller technique, en charge de la protection sociale, au MEF, la DGPSD/MEF, le MASEF ainsi que les membres du Comité de pilotage et du comité technique de la SNPS), la présente mission consiste à:

· Dresser, en consultation avec les Institutions gouvernementales et les PTF concernés, l’état des lieux de la mise en œuvre du Plan d’action de la SNPS 2012-2016 ;

· Renseigner les indicateurs de suivi des activités prioritaires identifiées dans le cadre logique et en spécifiant la période de mise en œuvre et – à chaque fois que ce sera possible – le financement qui y a été dédié ; 

· Renseigner autant que possible certains indicateurs du cadre logique tel que proposé 

· (re)formuler ou spécifier davantage au besoin certains indicateurs ou proposer des indicateurs d’impacts alternatifs 

· Prévoir une colonne « commentaires » qui sera à rajouter à la matrice du Plan d’action et expliquant éventuellement les goulots d’étranglement liés aux activités planifiées, mais non exécutées ;

· Collecter les documents de loi, stratégie ou étude/analyse réalisés dans le cadre de la mise en œuvre du Plan d’action SNPS ou des activités connexes. L’exploitation de ces documents permettra une meilleure réorientation du plan opérationnel de la SNPS en termes de leçons tirées et de propositions avancées;

· Proposer un plan d’action 2017-2020 réaliste et tenant compte du contexte national et des nouveaux développement nationaux et internationaux priorisé, chiffré et assorti d’indicateurs « SMART » sous forme d’un cadre logique, assorti d’une colonne indiquant les liens vers les axes stratégiques et les priorités de la SCAPP 2016-2030 et éventuellement ceux de l’UNDAF.

 III.2. Récapitulatif du cadre global de l’approche de collecte et d’analyse utilisée 

	Résultats attendus
	Questions d’analyses
	Méthode d’analyse
	Outils de collecte de données
	Source de données

	Etat des lieux de la mise en œuvre du Plan d’Action de la SNPS 2012-2016 ;
	Est-ce que les activités inscrites au PA 2012-2016 de la SNPS ont été réalisées par axe ?

Quelles sont les contraintes ?

Quelles sont les recommandations/solutions ?
	Quantitative  et qualitative
	- revue  documentaire des rapports d’activités, 

- entretiens avec les responsables des structures consultées
	-Rapports techniques de structures de mise de œuvre 

-Rapports statistiques en lien avec la PS

	Proposition d’un Plan d’Action 2017-2020 chiffré et priorisé, tant compte des priorités de la SCAPP 2016-2030 et des nouvelles initiatives dans le domaine de la protection sociale. 
	Tenant compte du bilan 2012-2016, quelles sont les actions prioritaires pertinentes en matière de PS qui cadrent avec la SCAPP et autres initiatives ?
	Quantitative et qualitative
	revue  documentaire des programmes d’activités des structures consultées, 

- entretiens avec les responsables des structures consultées
	PTA des structures 


III.3  Institutions consultées  
Structures Gouvernementales :

· Direction Générale des Politiques et Stratégies de Développement 

· Direction du registre social
· Direction des Stratégies et Politiques 
· Agence TADAMOUN-Programme TEKAVOUL
· Direction de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale (DASSN)
· Direction de la Sante de Base et de la Nutrition (DSBN)
· Direction de la Préparation des lois de finances / Direction Générale du budget
· Direction de la Programmation /DGIPCE/MEF
· Direction de l’Enfance
· Commissariat à la Sécurité Alimentaire
· Commissariat aux Droits de l'Homme et à l'AH
· Direction Stratégie, planification et coopération (Ministère de l’Education)
· Un représentant du ministère chargé de l’emploi et de l'insertion (MEFPTIC)
· La Direction de la programmation et études au Ministère de la Santé
Partenaires Techniques et Financiers
· Fonds des Nations Unies pour l’Enfance (UNICEF)

· Programme Alimentaire Mondial (PAM)

· Food and Agriculture Organization (FAO)

· Bureau International du Travail (BIT)

· Fonds des Nations Unies pour la Population (FNUAP)

· Programme des Nations-Unies pour le Développement (PNUD)

· Organisation Mondiale de la Santé (OMS)

· Banque Mondiale (BM)

· Union Européenne (UE)

· United States Agency for International Development (USAID)

· Fond Monétaire International (FMI)

Autres institutions
· Représentants de certaines ONGI agissant dans le domaine

· Représentants de certaines ONGN agissant dans le domaine 

· Alliance Cash 

La liste des personnes consultées  figure en annexe 2.
III.4 Documentation consultée
Une liste bibliographique récapitulant l’ensemble des documents consultés est en annexe 3 du rapport.
IV. PHASES DE L’ETUDE, LIVRABLES & CALENDRIER 
La présente expertise s’est déroulée entre mai et juillet 2017, et a été structurée  en 4 phases : 

Phase 1 : Collecte préliminaire de données et élaboration de la note de cadrage
Cette phase avait pour objectif de préciser les attentes du commanditaire et la méthodologie d’intervention. Elle s’est déroulée au cours de la deuxième quinzaine du mois de mai 2017 et a donné lieu à l’élaboration du premier livrable « Note de Cadrage » comprenant le chronogramme et la liste des institutions à consulter. 

. 

Phase 2 : Collecte de données, entretiens et élaboration du Bilan/état des lieux de mise en œuvre du PA 2012-2016 de la SNPS
Cette phase a été menée  tout au long du mois de juin 2017 juste après la note de cadrage de l’étude. 

Ainsi une recherche documentaire et une collecte des données ont été effectuées  afin d’organiser de la manière la plus efficace possible cette phase. 

Parallèlement à l’étude documentaire, de nombreux entretiens et rencontres ont été conduits avec des représentants et personnalités d’horizons différents : institutionnels, opérateurs, organisations internationales, ONGI et ONGN. 

Ces actions  ont été complétées par une série de contacts téléphoniques avec les responsables de certains départements pour obtenir des informations nécessaires à l’élaboration du « Rapport provisoire du Bilan du Plan d’Action de la SNPS 2012-2016 ».
Phase 3: Collecte complémentaire de données et entretiens éventuels  pour la finalisation du Bilan/état des lieux de mise en œuvre du PA 2012-2016 de la SNPS

Au cours de cette phase (fin juin) et afin de prendre en compte les inputs sur le rapport provisoire, une collecte complémentaire  de données a été entreprise pour la production du « Rapport final du Bilan du Plan d’Action de la SNPS 2012-2016 ».
Phase 4: Elaboration du Plan d’action 2017-2020 de la SNPS

Au titre de cette étape (début juillet), en référence à la SCAPP et partant des enseignements du Bilan de mise en œuvre du PA 2012-2016 de la SNPS, il a été procédé à l’élaboration  du « Plan d’action budgétisé 2017-2020 ». 
	
	Phases
	Livrables
	Chronogramme et Délais en jours 

(à partir du 19 Mai 2017)

	
	
	
	2


	38
	10 

	Phase 1 
	Collecte préliminaire de données et élaboration note de cadrage
	Note de cadrage 
	21 Mai 2017
	
	

	Phase 2 
	Collecte de données, entretiens et élaboration du Bilan/état des lieux de mise en œuvre du PA 2012-2016 de la SNPS
	Rapport provisoire

du Bilan du Plan d’Action de la SNPS 2012-2016 


	
	22 juin 2017
	

	Phase 3
	Collecte complémentaire de données et entretiens éventuels  pour la finalisation du Bilan/état des lieux de mise en œuvre du PA 2012-2016 de la SNPS
	Rapport Final

du Bilan du Plan d’Action de la SNPS 2012-2016 


	
	29 juin 2017
	

	Phase 4  
	Elaboration du Plan d’action 2017-2020 de la SNPS


	Plan d’action budgétisé 2017-2020 de la SNPS
	
	
	9 juillet 2017


V- BILAN/ETAT DES LIEUX DE MISE EN ŒUVRE DU PA 2012-2016 DE LA SNPS
La protection sociale a connu au cours des cinq dernières années une évolution institutionnelle favorable à travers l’adoption en 2013 de la Stratégie Nationale de Protection Sociale (SNPS). 

La SNPS s’articule autour de cinq axes stratégiques qui couvrent plusieurs domaines auxquels s’ajoute un sixième axe relatif aux mesures d’accompagnement. Ces axes ressortent directement de l’état des lieux de la protection sociale et du diagnostic des risques et des vulnérabilités principales en Mauritanie. Ils correspondent aux priorités nationales, telles qu’elles étaient identifiées dans le CSLP et dans les différents programmes et politiques sectoriels. 

Objectifs  global et Objectifs stratégiques de la SNPS
	Objectif global
	Objectifs stratégiques

	Contribuer  à l’atténuation  de la vulnérabilité des groupes défavorisés et aider les populations à faire face aux risques les plus significatifs de la vie
	· Contribuer à la lutte contre l’insécurité alimentaire, la malnutrition et les changements climatiques;

· Réduire les barrières liées à l’accès aux services de santé et de l’éducation
· Renforcer la sécurité sociale et promouvoir le travail et l’emploi

· Améliorer le cadre de vies des ménages pauvres à travers un meilleur accès aux infrastructures sociales de base

· Intensifier les actions de l’assistance sociale et de promotion des groupes vulnérables  
· Renforcer la gouvernance, la mise en œuvre et le suivi de la stratégie nationale de protection sociale


Axes stratégiques de la SNPS et leurs objectifs spécifiques
	Axes stratégiques
	Objectifs spécifiques par axe

	I. Sécurité alimentaire, nutrition, environnement et changements climatiques


	· Promouvoir des mécanismes de prévoyance qui sécurisent les producteurs et  les consommateurs

· Contribuer à la réduction de la pauvreté et de la vulnérabilité des ménages ainsi qu’à  la gestion efficace des risques

· Prévenir la malnutrition en soutenant les actions visant à protéger et à promouvoir la nutrition des enfants et leurs mères, avec l’accent sur les plus vulnérables. 
· Renforcer et améliorer  la gestion des catastrophes, aléas et  effets des changements climatiques 

	II. Accès aux services de santé et de l’éducation 


	· Soutenir la demande et l’utilisation des services de la santé et de l’éducation de la part des populations les plus démunies/vulnérables, afin de contribuer au renforcement du capital humain et à la justice sociale

· Promouvoir la mise en place et l’extension de  mécanismes incitatifs appropriés pour briser les barrières a l’accès géographique, financier et socioculturel   

	III. Sécurité sociale et travail/emploi 


	· Consolider les acquis en matière de sécurité sociale 

· Etendre la couverture de sécurité sociale aux populations non encore couverte;

· Soutenir la promotion de la politique d’emploi, surtout en ce qui concerne le travail décent et l’accès aux activités productives pour les plus vulnérables 


	IV. Amélioration du cadre de vie


	·  Faciliter l’accès adéquat des groupes vulnérables aux  infrastructures sociales de base, avec l’accent sur les services de l’eau et l’assainissement ; l’habit social ; et l’énergie domestique

	V. Assistance sociale et promotion des groupes vulnérables

	· Appuyer les politiques et programmes en place et fournir des services ciblés et des prestations adéquates aux personnes les plus vulnérables afin d’assurer leur droit à la protection sociale 

· Assurer la prise en compte des besoins spécifiques des populations  cibles  au sein des autres axes.

	VI. Mesures d’accompagnement et de mise en œuvre
	· Renforcer la gouvernance, la mise en œuvre et le suivi de la stratégie nationale de protection sociale


Après l’adoption de la SNPS, son premier plan d’action 2012-2016 a connu une mise en œuvre qui varie selon les axes et les activités. Le bilan de ce plan a été réalisé en combinant l’analyse documentaire et les entretiens avec les structures concernées ; ce qui a permis de dresser l’état des lieux récapitulé ci-dessous conformément à la nomenclature de la matrice figurant aux Termes de référence: 
	AXE I: SECURITE ALIMENTAIRE; NUTRITION; ENVIRONNEMENT & CHANGEMENTS CLIMATIQUES

	1.1. Sécurité alimentaire

	ACTIVITES PRIORITAIRES
	RESPONSABLES 
	INDICATEURS DE SUIVI 
	ACTIVITES REALISEES
	SOURCE DE FINANCEMENT
	CONTRAINTES IDENTIFIEES

	· Renforcer le dispositif national de ciblage, d’observation et de suivi de l’insécurité alimentaire (prévention)
	CSA, MDR, MS, MCIAT, PTF
	Pluviométrie, productions (338.394 tonnes en 2015),

  P/T, revenus


	· ONM, SAP, Enquêtes agricoles ce qui permet un suivi régulier de la situation alimentaire du pays 

· La production nationale est estimée à 338.394 tonnes de céréales en 2015-2016 (essentiellement sorgho, maïs, mil et riz paddy

· 
	RIM
	-Manque et vétusté des aménagements, manque de crédit agricole, de main d’œuvre d’intrants agricoles (semences, engrais), 
-Protection des cultures insuffisante, 
-Manque d’équipement agricoles (labour, récolte, battage, transformation, conservation), 
-Manque d’organisation et de formation des acteurs, 
-Difficultés de commercialisation

	· Intensifier les opérations de distributions gratuites et des ventes à prix subventionnés de vivres ciblant les plus vulnérables (protection); 
	CSA, MCIAT, PTF
	Quantités produits distribués, vendus
	· Distributions Gratuites

· Mise en œuvre du programme de boutiques EMEL de vente subventionnée de produits alimentaires de base et d’aliments de bétail;  
	
	

	· Fournir des intrants agricoles gratuitement ou les subventionner (semences, engrais ; matériel agricole) - promotion;
	MDR, CSA,  CDHAHRSC , MCIAT, PTF
	Quantités intrants fournies, montant subventions
	-PASK : Distribution de semences traditionnelles (2690 tonnes), d'engrais (763 tonnes), de produits phytosanitaires (1568 tonnes) et de matériels à traction animale (1970 unités)

-Projet d'Appui aux Filets Sociaux /TADAMOUN :
· Distribution de 14640 m de grillage de clôture.

· Distribution de 450 unités de matériel horticole 

· Distribution de 1500 Kg d'Engrais 

· Distribution de 72210 litres de gasoil Distribution de 50 raccords diamètre 100 

· Distribution de 204 m de tuyaux d'irrigation 

· Distribution de 105 600 Kg d'urée 46% 

· Distribution de 9 GMP 


	RIM, FIDA
	Manque d’intrants agricoles (semences, engrais)

	· Protéger les cultures (clôtures, lutte antiacridienne et anti aviaire) - prévention;  
	MDR, CSA, CDHAHRSC, PTF
	Superficies protégées (protection de 61 100 ha), 

périmètres clôturés (3113 km de barbelé/grillage) 

Pare-feux ouvert (km)
	DPV, CLAA, Protection des bas-fonds et barrages :
· La pose de 3113 km de barbelé/grillage pour la protection de 61 100 ha et la poursuite de cette activité pour 173 km de grillage au niveau de 28 sites

· La lutte alternative (effarouchement, captage et destruction) et la mobilisation continue des équipes terrestres de traitements

· La maîtrise de résurgences acridiennes survenues dans les 4 dernières années

· La mise à disposition des populations cibles de 35 Km de grillage pour protéger les cultures contre la divagation animale.

· 
	RIM, FIDA
	

	· Construire/réhabiliter  les infrastructures agricoles (digues, diguettes et petits barrages) à travers des mécanismes favorables aux plus vulnérables (HIMO, VCT, etc.) – promotion
	MDR, CSA,  CDHAHRSC, MDEDD, PTF
	Nombre ouvrages (2.227 ouvrages), superficies aménagées
	Programme de barrages –DAR, PASK, PDDO, 
· Réhabilitation de 71 barrages dans les zones pluviales. 
· Confortement de 2.156 digues/diguettes.

· La réalisation de l'aménagement agricole d'Edebaye M'Begnik totalisant 80 Ha 

· La construction de 6 barrages (Jekh au Gorgol, Legned et Chlekh Lehmir au Brakna, Louaibda à l’Inchiri, Daber et Akneiker au Tagant).

· La réalisation de 60 digues et diguettes dans la zone de Male (Brakna).

· Aménagement de 340 ha en CES:DRS dont 30 ha en digue filtrante et 310 ha en cordons pierreux


	RIM, FIDA, FADES, 
	

	· Fournir une assistance alimentaire ciblée pour couvrir les besoins des groupes vulnérables (personnes âgées ; handicapées ; maladies chroniques ; femmes chefs de ménages…..) protection
	CSA, MASEF, PTF
	Quantités de produits distribués

Taux d’enfants handicapés pris en charge
	· Distributions Gratuites annuelles


	
	Insuffisances de ressources humaines, matérielles et financières nécessaires pour l’atteinte des objectifs en la matière


	· Renforcer le réseau des Stocks Alimentaires Villageois de Sécurité (SAVS) -; les structurer et trouver des solutions durables au problème de stockage et de réapprovisionnement ( prévention)
	CSA, PTF
	Nombre de SAVS opérationnel, Nombre de structures régionales mises en place


	· Un réseau de 3500 SAVS opérationnels

· l’organisation des secours d’urgence aux populations victimes de sinistres

· l’exécution de programme de Nutrition en faveur des enfants en bas âges et des femmes allaitantes en milieux défavorisés 

· la mise en œuvre de programmes de microprojets au profit des collectivités les plus vulnérables
	CSA, PAM, UNICEF, ONGI
	

	· Mettre en place d’activités génératrices de revenus (AGR), au profit des populations vulnérables ‘jeunes, femmes, etc…) en milieu urbain et rural (promotion) 
	CSA, MDR, MASEF, MFPENTI, CDHAHRSC, PTF
	Nombre d’AGR

Taux de coopératives féminines en milieu défavorisé), bénéficiant  d’AGR financées

Nombre d’AGR et de  bus de transport gérés par les communautés 
	TADAMOUN : 

· Le financement de 46 micro-projets d’activités génératrices de revenus ; 

· Distribution de 24 moulins à grains ;

· La réalisation de 94 opérations de maraichage ;

· Appui apporté à 1100 exploitants maraichers à Nouadhibou ;

Le MASEF : 

-financement de plus de 3000 AGR pour des familles pauvres, d’un montant global de 90 million d’UM (Gouvernement) en 2013

 -plus de 375 millions d’UM pour les coopératives féminines au profit de 619 femmes chefs de ménages à Nouakchott et à Nouadhibou , représentant 35% de coopératives féminines en milieu défavorisé), 
MA : Encadrement et mobilisation des moyens nécessaires (41 379 unités de matériel horticole). 
PROLPRAF : Mise en place de 66307 ml de clôture de grillage, réalisation de 101 forages/puits, construction de 168 bassins, réalisation de 25 forages manuels, fourniture de 86 pompes solaires, 40 systèmes goutte à gouttes, 69 systèmes californiens et 5 tonnes de semences de pomme de terre, fourniture et installation de 3 unités/enceintes de conservation des légumes, acquisition de 2 bus pour le transport de la production
PASK : 22 microprojets MBOUT/ KANKOUSSA / OUL YENGE
	RIM, BM, 
FIDA
	

	· Renforcer l’hydraulique villageoise et pastorale -promotion
	MDR, MHA, CSA,  CDHAHRSC , PTF
	Nombre d’infrastructures hydrauliques réalisées
	TADAMOUN

· Réalisation de 15 forages avec un débit qui varie entre 3.5 et 60  m3/h ;

· Réalisation de 4 Adductions d'Eau Potable ;

· Réalisation en cours de 12 Adductions d’Eau Potable ;

· L'installation des Equipements Exhaures et Adductions d’Eau Sommaire achevées pour 6 forages ;

· La rétrocession  à l’ONSER de 3 AEP réalisées dans le cadre du Programme de Lehdada


	
	

	· Renforcer les capacités des collectivités communales en matière de formulation et de mise en place de réponses appropriées en matière de sécurité alimentaire  _protection
	MID, CDHAHRSC,  CSA , PTF
	Nombre de communes dotées d’un plan d’action pour la protection
	· 
	
	

	· Renforcer la fourniture des moyens d’existence aux populations vulnérables des zones frontalières - Lehdada (promotion)
	CDHAHRSC, CSA, MDR, MS, MEN, MHA, PTF
	
	TADAMOUN

· La distribution au profit d'exploitants agricoles, dans les wilayas du Hodh Chargui, Hodh El Gharbi et l'Assaba, de 1500 charrues à traction animales

	
	

	· Promouvoir des mécanismes/filets de sécurité comme : Tlissa,  Toumza ; warrantage… - Promotion
	CDHAHRSC, CSA, MDR, PTF
	Volume de financement, nombre bénéficiaires
	
	
	

	· Capitaliser et améliorer les expériences en cours en matière de cash transfert  - Prévention
	CDHAHRSC, CSA, MDR, MASEF, PTF
	Volume de financement, nombre bénéficiaires
	Cash transfer UNICEF/UE ; TAKAVOUL
· l’organisation des opérations d’aide d’urgence en faveur des populations démunies  pendant la période de soudure (distribution gratuites de vivres « DGV,», réapprovisionnement des Stocks Alimentaires villageois de sécurité « SAVS », transfert monétaire « cash Transfer » …)


	RIM, BM UNICEF ; UE autres PTF
	

	· Mettre en œuvre une politique de vaccination du cheptel à prix réduits (ou gratuits) Prévention
	MDR,  CDHAHRSC , PTF
	Nombre de bêtes vaccinées

(5870000)
	PRAPS, Campagne de vaccination
vaccination de 1 870 000 bovins contre la Péripneumonie contagieuse bovine(PPCB) et de plus de 4.000.000 de têtes toutes espèces confondues contre les autres maladies
	RIM, BM
	

	· Mettre en place un crédit pour les petits agriculteurs et les petits éleveurs (mutuelles de crédit agro-pastoral) avec un accent aux ONG et coopératives féminines (Nissabank et autres )  promotion
	MDR, MASEF, CDHAHRSC, PTF
	Nombre de producteurs bénéficiaires (2065 ménages),

 volume de financement, nombre de mutuelles 
	TADAMOUN

Octroi de 32.000.000 MRO pour le financement d'AGR au profit de 2065 ménages répartis en 907 ménages rapatriés et 1158 ménages d'accueil


	
	

	· Créer un Stock régional et un Fonds régional d’intervention rapide - pour fournir les produits alimentaires, l’aliment de bétail et autres intrants aux petits éleveurs et agriculteurs en cas de sècheresse ou de calamités naturelles    Prévention
	CSA, MF, MAED, MDR, PTF
	Nombre de stocks régionaux, 

Nombre de fonds régionaux, quantité de produits, volume de financement 


	Projet d'Appui aux Filets Sociaux /TADAMOUNE
· Distribution de 587 tonnes d'aliments de bétail au profit de 2250 ménages répartis en 1549 ménages rapatriés et 701ménages d'accueil.

CSA :

· la poursuite du fonctionnement de 1000  boutiques EMEL à l’intérieur du pays avec la vente  de dizaines de milliers de tonnes à prix subventionné

·  la vente de milliers de tonnes d’aliment de bétail au profit des éleveurs pendant la période de soudure ;

·  la distribution de milliers de tonnes de vivres au profit de centaines de milliers de personnes vulnérables  

· réponse adéquate aux différents sinistres: incendies, inondations, retour de rapatriés et autres. Avec des distributions  de vivres et  de matériel de secours (tentes,  nattes, couvertures,  bâches,  moustiquaires et  matelas) ; 

· prise en charge nutritionnelle des enfants malnutris dans 24 Centres d’Alimentation Communautaire (CACs) à Nouakchott ; 

· la réalisation de quelques centaines de microprojets de développement communautaire (petits barrages, digues, PM, clôtures zones agricoles, Adduction d’eau potable, AGR…) 
	BM, RIM, PAM
	

	· Faciliter l’écoulement de la production au profit des  petits agriculteurs à travers l’achat du surplus de la production       promotion
	MDR, MF, MAED, MCIAT, CSA, PTF
	Tonnage commercialisé, nombre de producteurs bénéficiaires, volume financement 
	
	
	

	· Aménager et attribuer des terres cultivables aux couches défavorisées     Prévention
	MID, MDR, MF, MAED, PTF
	Nombre de producteurs bénéficiaires, nombre d’ha aménagés et attribués (9 729 ha)
	Programme  barrages -DAR

· Aménagement et réhabilitation de 9 729 ha au profit des villageois et pour l’insertion de diplômés chômeurs
	
	

	I.2.Nutrition

	ACTIVITES PRIORITAIRES
	RESPONSABLES 
	INDICATEURS DE SUIVI 
	ACTIVITES REALISEES
	SOURCE DE FINANCEMENT
	CONTRAINTES IDENTIFIEES

	· Appuyer le renforcement, élargissement et accélération des programmes de prise en charge systématique de la malnutrition aiguë sévère et modérée à travers les CRENAS (Centre de Récupération  Nutritionnelle en Ambulatoire pour les cas Sévères) et CRENI (Centre de Récupération  Nutritionnelle Intensive), ainsi que les CRENAM  (protection)
	CSA, MS, PTF

	Nombre CRENAM, CTRENI, CRENAS
	Plus de 904 structures publiques et privées de santé ont été dénombrées en 2015 sur l’ensemble du territoire national dont 634 postes de santé, 105 centres de santé, 25 hôpitaux et EPA. Le secteur privé aussi est constitué de 22 cliniques médicales, de 92 cabinets médicaux, de 26 cabinets de soins dentaires et de 936 pharmacies et dépôts pharmaceutiques.
	CSA, MS, PAM, UNICEF, ONGI
	Les dispositifs CRENAM, CRENI, CRENAS peu fonctionnels

	· Accompagner l’extension du programme conjoint enfance, nutrition et sécurité alimentaire (Prévention-Promotion -Protection-PPP)
	MS, CSA, MAED, MASEF, PTF
	
	MASEF

-Donations au profit de 336 personnes handicapées pauvres au niveau national (150 hommes, 131 femmes, 29 garçons et 26 filles)

Réalisations du Centre de Protection et d’Intégration Sociale des Enfants (CPISE) : 
· prise en charge nutritionnelle, sanitaire, psychosociale, éducative et professionnelle de 1241 enfants ; 

· insertion sociale de 1140 enfants en situation difficile ; 

· insertion familiale de 28 enfants sans soutien familial (kafala) ; 

· distribution d’importantes quantités de produits alimentaires au profit de 261 familles qui prennent en charge des enfants de la rue et les enfants sans soutien familial (enfants abandonnés) et de vêtements pour plus de 802 enfants ; 

· distribution et suivi de 113 AGR au profit des familles ayant des enfants en situation difficile ;
	
	

	· Renforcer les systèmes de collecte et d’analyse de données pour améliorer le suivi, le ciblage et évaluer l’impact des interventions (prévention)
	MS, CSA, MAED, MASEF, PTF 
	
	DASSN/MASEF 

· Réalisation d’une base de données pour les groupes vulnérables bénéficiant de son appui  (malades évacués à l’étranger, déficitaires d’assistance sociales, malades  dialysés, malades indigents au niveau des structures hospitalières publiques, sinistrés ; 

· Prise en charge de tous les malades indigents au niveau des centres hospitaliers nationaux ;  


	
	Ressources très limitées par rapport à une demande très forte

	· Renforcer l’accessibilité aux suppléments nutritionnels à  travers le principe de la gratuité d’un paquet de soins pré, postnatals et pour les moins de 5 ans; (prévention)
	MS, MASEF, PTF
	Quantités de suppléments distribués, nombre de bénéficiaires

Taux de malnutrition chronique poids/taille 6-59 mois


	16 000 d’enfants pris en charge

Taux de malnutrition poids/âge 0-5 ans est de 21 % (SMART 2015)
	
	

	· Réduire les disparités et les vulnérabilités nutritionnelles résultant de la pauvreté des ménages à travers des distributions de nutriments et produits de haute valeur énergétique (prévention)
	MS, MASEF, PTF
	Quantités de nutriments distribués, nombre de bénéficiaires
	
	
	

	· Capitaliser et mettre à l’échelle des actions de transferts monétaires liés à la nutrition des femmes et des enfants (PPP)
	MASEF, CSA, MAED, PTF
	Volume de cash transfert , nombre bénéficiaires
	Cash transfer en expansion
	
	Opération très limitée par rapport aux besoins

	· Appuyer la mise en place de programmes de Communication pour le développement - C4D ayant pour cible les mères des enfants de moins de 24 mois (prévention)
	MA, MCRP, MASEF, PTF
	Nombre de messages diffusés, nombre d’émission organisés, nombre supports de communication diffusés
	-la transformation de la deuxième chaîne de Radio-Mauritanie en radio rurale destinée à la sensibilisation et à la vulgarisation en vue de promouvoir le développement

-la mise en place de points focaux chargés de la communication dans tous les départements ministériels et assimilés

-A l’occasion des fêtes maghrébine, africaine et internationale de l’enfant la CDE, la CADBE et les lois nationales sont vulgarisées par des professionnels et des enfants auprès des communautés

-Des formations sont dispensées au profit des acteurs de protection des enfants, des enseignants et des responsables des réseaux des jeunes
	RIM et certains PTFs (UNICEF, FNUAP, )
	

	· Renforcer le dépistage actif systématique de la malnutrition chez les enfants au niveau communautaire (prévention)
	MS, CSA, MASEF, PTF
	Nombre d’agents communautaires formés sur le dépistage
	Actions de formation des relais  communautaires 
	
	Ressources financières limitées

	· Conduire des études spécifiques pour identifier les déterminants de la malnutrition et cibler les actions à mettre en place pour sa prévention (transformation)
	MS, MASEF, MAED, PTF
	Nombre d’études réalisées
	Certaines études ont été réalisées SNU, MS, ONGI
	
	

	1.3 Environnement et changements climatiques

	ACTIVITES PRIORITAIRES
	RESPONSABLES 
	INDICATEURS DE SUIVI 
	ACTIVITES REALISEES
	SOURCE DE FINANCEMENT
	CONTRAINTES IDENTIFIEES

	· Construire des ouvrages de ralentissement des crues en zones pluviale et oasienne pour le rechargement des nappes (Prévention-Promotion)
	MDR, CSA, CDHAHRSC, MDEDD
	Nombre d’ouvrages réalisés
	PASK, PDDO, TADAMOUN

Confortement de 2 156 digues/diguettes en zones pluviales

Réalisation de 20 seuils de ralentissement dans la zone oasienne.

Restauration des sols, mobilisation et gestion des eaux de surface

-Actualisation de schéma d’aménagement de trois bassins versants en préparation

-Réalisation de l'Études techniques de faisabilité  de l'aménagement de 1200 ha par  des cordons pierreux

-Réalisation des travaux  d'aménagement de 1203 ha par cordons pierreux

-Réalisation du contrôle et réception des travaux de 1203 ha par des cordons pierreux

-Réalisation des travaux d'aménagement de 123 ha par des diguettes filtrantes

-Réalisation du Contrôler et réception des travaux d'aménagement de 125 ha par des diguettes filtrantes

-Réalisation de Formation pour 75 paysans aménagistes

-Vérification et contrôle des ententes foncières réalisées en 2015

-Etudes techniques de faisabilité de l'aménagement de trois sites (30 hectares chacun) par les techniques des cordons pierreux (avec un site dans chaque Moughataa de la zone du PASK II)

-Études techniques de faisabilité  de l'aménagement de 3 sites (10  hectares chacun) par les techniques  des digues filtrantes (avec un site dans chaque Moughataa de la zone du projet PASKII)


	
	

	· Diffuser la technologie de goutte à goutte dans la vallée et en zone oasienne aux petits agriculteurs et leurs coopératives (Prévention-Promotion)
	MDR, PTF
	Nombre d’expériences introduites, population bénéficiaire
	PDDO : 30 projets  

PASK : 10 projets 

TADAMOUN : 5 projets 

	
	

	· Renforcer les moyens d’existence des populations victimes des changements climatiques (Protection)
	MID, MDEDD, CSA, MDR, MHA, MHAU, PTF
	Nombre de sites, populations installées 
	 PARSACC, PDRIAM, TADAMOUN

Mise en place de pépinières forestières et plantations pour la production du bois villageois

-Réalisations d’une Base de données environnementales  

-Réalisation de 2 campagnes de sensibilisations et information au niveau des écoles et à travers la radio et la télévision
	
	· Réalisations d’une Base des données environnementale  

Réalisation de 2 campagnes de sensibilisations et information au niveau des écoles et à travers la radio et la télévision

	· Promouvoir le développement de petits élevages (prévention-promotion)
	MDR, CDHAHRSC, PTF
	Nombre projets d’élevages mis en œuvre, population bénéficiaire
	PROLPRAF, 

Mise en place de 75 poulaillers et la fourniture des poussins et aliment de volailles  
	
	

	· Améliorer les techniques culturales en zone pluviale y compris le maraichage (Promotion)
	MDR, PTF
	Nombre de thèmes vulgarisés, nombre de bénéficiaires
	PASK,  


	
	

	· Réaliser des  programmes de gestion durable des terres agricoles à travers les approches CFW (cash-for work), FFW (food for work), HIMO:

- reboisements énergétiques participatifs et d'agro foresterie ;

- fixation des dunes vives menaçant les infrastructures socio économiques et les terres arables (Protection – Promotion)
	MDEDD, CSA, MDR, PTF
	Superficie reboisée, superficie stabilisée/fixée (20.600  (x1000ha)), 

Volume produits ou argents distribués, nombre bénéficiaires
	PARSACC, ProGRN

Formation de paysans aménagistes aux techniques innovantes en matière de CES/DRS.

Protection en 2015 d'une superficie de 20.600  (x1000ha) des terres pour préserver la

biodiversité 

-Ouverture de 62 km de pare-feux par les populations dans la zone d'aftout sud et karakoro et signature de 11 contrats
	
	

	· Renforcer la réglementation pour la prévention et la prise en charge des risques liés à la pollution industrielle (Promotion-Transformation)
	MMEP, MDEDD, MAED, MF, PTF
	Nombre d’actes/textes réglementaires, volume de financements mobilisés, nombre d’infrastructures réalisées , nombre de bénéficiaires
	
	
	· 

	· Elaborer de programme de lutte contre les effets des poussières minières sur les humains, sur les plantes et sur les animaux   (Prévention)
	MMEP, MDEDD, MAED, MF, PTF
	Nombre de bénéficiaires, volume de financement
	
	
	

	· Faciliter l’accès aux énergies renouvelables (solaires et éoliennes)   Promotion
	MMEP, MDEDD, MAED, MF, PTF
	Nombre de projets, population bénéficiaire,

Nombre de Plateformes opérationnelles 

Nombre de centrales hybrides en activité
	APAUS, SOMELEC, ADER :
-Construction de 100 plateformes multifonctionnelles (PTF)

-Réception de 6 centrales hybrides de l’ADER, 1 centrale de l’APAUS.

-Mise en place de la centrale Solaire Cheikh Zayed de 15 MWc en 2013 et la centrale hydroélectrique de Félou en 2013.

Réseaux Interconnectés (RI) de Boghé : ligne Boghé–Aleg (en cours de construction facilité EU/APAUS) et Boghé–Kaédi (en cours de réalisation, financement Etat) ; 

Unités Solaires : 

Une centrale solaire PV de 15 MWc à Nouakchott pouvant injecter dans le réseau interconnecté en moyenne 25 GWh/an, est entrée en service en 2013. 

-Hybridation de centrales : Atar, Akjoujt, Bénichab, Chami, Boulanouar, Boutilimit, Aleg, Aioun, Ain EhelTaya, Male et Vassala ;

-Centrales hybrides : KseirTorchane, Nebaghiya, El Ghediya, Nouamghar, Chami, Tedeghmadjek, Birette, Ndiago, Termessa, Boustailla.

Parcs éoliens : 

-Une centrale éolienne de 30 MW à Nouakchott est entrée en service en 2015  

-Un second projet éolien est en phase d’étude : le parc éolien de 100 MW de Boulanouar. Le financement ayant été en grande partie mobilisé, l’appel d’offre devrait être lancé 3ème trimestre 2016.  


	RIM, FADES, AFD, UE, Fonds d’Abu Dhabi 
	

	· Déminer les zones du Nord  (prévention)
	MMEP, MDN, PTF
	
	
	
	

	· Créer un Fonds spécial de catastrophes décentralisé ( prévention-promotion
	MMEP, MDEDD, MAED, MF, PTF
	Nombre de fonds régionaux créés, niveau de financement, population prise en charge
	
	
	

	· Réaliser des activités ciblées de restauration du milieu naturel et reboisement  (Prévention- Promotion) 
	MMEP, MDEDD, MAED, MF, PTF
	Nombre d’Ha reboisés, nombre d’ha restaurés, niveau de financement, population bénéficiaire
	PARSACC

-Reboisement de 100 ha

-3 brèches colmatées soit 1100 mètres linéaires

- 1,5 km protégés par un système de bacs à fleurs
	FEM, PAM, RIM
	

	· Protéger les localités et zones menacées par les inondations     (Prévention- Promotion ) 
	MMEP, CDHAHRSC, MDEDD, MAED, MF, CSA, PTF
	Nombre de zones protégées, population bénéficiaire,
	
	
	


	AXE II: SANTE ET EDUCATION

	II.1.Santé

	ACTIVITES PRIORITAIRES
	RESPONSABLES
	INDICATEURS DE SUIVI


	ACTIVITES REALISEES
	FINANCEMENT


	CONTRAINTES IDENTIFIEES

	1. Elaborer une stratégie nationale  de santé  communautaire et sa mise en œuvre (ASC, USB, relais communautaires…)  (Promotion-Transformation)
	MS,MASEF, PTF
	Document disponible/

% de couverture sanitaire par les USB

----------- 

Document élaboré 

% des membres des ménages accèdent à un centre de santé dans les 30 minutes requises par les normes de l’OMS : 29,1%(EPCV 2014.

le taux d’accessibilité géographique aux soins de santé est de 82,2 % en 2015  contre 80% en 2014 (SNIS)

% de couverture sanitaire par les USB : 300/1200= 25%
	Politique sanitaire nationale élaborée pour la période 2006-2015.

Plan National de Développement Sanitaire (PNDS) 2012-2020 élaboré en 2011 et  actuellement en cours d’exécution  

Phase pilote de la stratégie mise en œuvre en 2013-2015 dans les Wilayas Gorgol (à Kaédi), Guidimaka(à Sélibaby), Tagant (à Moudjéria), Hodh Gharbi(à Tintane) et Adrar (àAoujeft).

Ensuite une phase de recentrage de la stratégie sur la santé de la mère et de l’enfant et une revue de la cartographie de la santé. 
Ainsi, le nombre d’USB qui était de 125 est passé à 300 et le nombre de formations sanitaires (postes et centres) est de 900.
	
	-Insuffisances de ressources humaines, matérielles et financières nécessaires pour l’atteinte des objectifs du secteur

-Mécanismes de suivi/évaluation limités par rapport aux besoins de la mise en œuvre des stratégies du secteur

-Faible couverture de l’assurance maladie (environ 90% population non couverte)

-Faiblesses des mécanismes de coordination à tous les niveaux (intra et extra sectoriels  et avec les partenaires) 

Plusieurs défis sont encore à relever par rapport à l’ODD santé  et à ses cibles à savoir :

-Mortalité et morbidité encore élevées, en particulier chez les groupes les plus vulnérables (y compris le couple mère-enfant), 

-Prévalence relativement élevée de la malnutrition chronique chez les enfants

-fortes prévalences et incidences des maladies transmissibles (Paludisme, tuberculose et VIH/SIDA)

-Emergence de nouvelles maladies (Diabète, HTA, hépatite virale…) 

-Prévalence du tabagisme

-couverture insuffisante en services essentiels de santé dont la qualité est parfois limitée,

-offre de santé inefficiente et inéquitable et 

-environnement caractérisé par d’importants obstacles et contraintes entravant le développement du secteur.

	2. Définir les curricula de formation et du statut des nouveaux ASC (rémunération …)  et sa mise en œuvre (Transformation)
	MS,MASEF, PTF
	Document disponible/

Nombre d’ASC formes

------------------  

 Document disponible, formation en préparation
	Le système de formation du personnel de santé a fait l’objet d’une importante réforme axée sur la décentralisation de la formation initiale des paramédicaux (IMS, IDE et SFE) par la création de quatre écoles de santé publiques à Néma, Kiffa, Rosso et Sélibaby. Ce dispositif a largement renforcé la capacité nationale de production des paramédicaux.
	
	

	3. Etudier la création d’un pool de relais communautaires polyvalents 
	MS,MASEF, PTF
	Nombre de relais formes et actifs

----------------  

Cette information existe de manière éparpillée au niveau local mais elle n’est pas encore centralisée 
	Action menée au niveau local.

Au niveau central, la DSBN/MS a seulement veillé au recentrage des activités des relais communautaires sur les PFE, la standardisation des curriculas….
	
	

	4. Redynamiser les stratégies sanitaires avancées et mobiles (Prévention)
	MS, PTF
	Proportion de la Couverture Vaccinale  liée à ces stratégies

--------------------  

5,38% dont 1,37% pour la stratégie avancée et 4,01 % pour la stratégie mobile. La couverture liée à la stratégie fixe étant de  94,62 %.
	Actions de redynamisation en cours
	
	

	5. Réviser les textes du système de recouvrement des coûts (participation communautaire) pour la prise en compte des principes de la protection sociale et leur mise en œuvre  (Transformation)
	MS,MASEF, PTF
	Textes Révisés Disponibles/

--------------- 

En cours


	Le  renforcement de la mise en place des mécanismes de partage des risques en matière d’achats des soins de santé (extension de l’assurance maladie, du forfait obstétrical, des mutuelles de santé…) se poursuit dans le cadre de la stratégie nationale de protection sociale et la stratégie nationale de financement de la santé en cours d’élaboration.
	
	

	6. Mener une étude sur les exemptions et les modes de gratuité possibles pour   améliorer l’accès des plus démunis et sa mise en œuvre (Transformation)
	MS,MASEF, PTF
	Etude réalisée

-------------------  

Etude en cours
	-Etude en cours

-Une autre expérience pilote dans les moughataas à faible performance vaccinale financée par GAFI
	GAFI
	

	7. Etendre le forfait obstétrical et néonatal aux maternités rurales (Protection – Prévention-Transformation)
	MS,MASEF, PTF
	proportion des PS couverts par le FO

---------------  

142 postes couverts sur 900
	Forte extension mais mal maitrisée, ce qui a conduit à la revoir 

Certains partenaires, particulièrement l'UNFPA, intègrent dans leurs plans d'action annuels l'extension du Forfait dans de nouvelles zones et les activités de formation ou d'équipement planifiées dans ce cadre.

Projet sur financement de la Coopération monégasque et porté par l’AFD cible l’appui à l’extension du dispositif du « Forfait Obstétrical » dans des Moughataas non-couvertes à Nouakchott et dans l’Adrar, ainsi que dans des Moughataas déjà couvertes dans les régions du Hodh El Chargui, Hodh El Gharbi et Guidimakha.
	-UNFPA

-Financement Coopération monégasque et porté par l’AFD
	

	8. Mener une étude pour la mise en place d’un mécanisme de prise en charge des femmes enceintes démunies au sein du forfait obstétrical   (Protection – Prévention-Transformation)
	MASEF/MS/PTF
	Etude réalisée 

--------------------------  

Pas encore
	Etude en cours de préparation
	
	

	9. Elargir au maximum la couverture de l’assurance maladie (CNAM, CNSS) (Prévention)
	MS/CNAM/CNSS
	% de la population couverte par ce mode d’AM

------------------------  

15% de la population sont couvertes par la Caisse Nationale d'Assurance Maladie et les mutuelles de santé ne couvrent que 0,3% de la population
	Un élargissement a été opéré aux travailleurs des 2 secteurs public et privé.

Seuls. 
	
	

	10. Susciter et accompagner la création de mutuelles de santé (Prévention)
	MASEF/PTF
	Nombre de Mutuelles de Sante fonctionnelles

-----------------------  

1 mutuelle 
	Processus lancé et en cours
	
	

	11. Améliorer et rendre effective la prise en charge des indigents (Protection)
	MASEF, MS, PTF
	% des indigents satisfaits
	Réalisation d’une base de données pour les groupes vulnérables bénéficiant d’appui de la part de la DASSN (malades évacués à l’étranger, déficitaires d’assistance sociales, malades  dialysés, malades indigents au niveau des structures hospitalières publiques, sinistrés ; 
Prise en charge de tous les malades indigents au niveau des centres hospitaliers nationaux ;  Prise en charge de 825 malades indigents régulièrement dialysés dans les centres d’hémodialyse dont 165 nouveaux cas en 2015 ; 
Formation de 25 enseignants sur l’autisme ; Enseignement spécialisé  de 237 élèves au Centre de formation et de promotion sociale des Enfants handicapés.
	
	

	12. Déconcentrer les actions de prévention du VIH / SIDA pour atteindre les populations rurales et vulnérables (Prévention)
	MS/SENLS/ PTF
	% du financement déconcentré 
	Actions de prévention du VIH / SIDA déconcentrées jusqu’au niveau Chefs-lieux de wilayas
	
	

	13. Déconcentrer  au maximum la prise en charge des malades du SIDA (ARV, psychosociale…) (Protection)
	MS/SENLS/ PTF
	% des CS et PS assurant la PEC

---------------------  

23%
	Prise en charge des malades du SIDA déconcentrée jusqu’au niveau Chefs-lieux de wilayas.

13 CS et PS déconcentrés (dont NDB 2, Kiffa 1, ZRT 1, Néma 1, Rosso 1, NKT 7)  sur un total de 56    
	RIM, BM, autres PTFs
	

	II.2.Education  

	ACTIVITES PRIORITAIRES
	RESPONSABLES
	INDICATEURS DE SUIVI
	ACTIVITES REALISEES
	FINANCEMENT
	CONTRAINTES IDENTIFIEES

	1. Mener une enquête spécifique pour identifier les causes de non accès et d’abandon des écoles pour en agir adéquatement sur ses déterminants (protection)
	MEENESRS ,  PTF
	Enquête menée ; plan élaboré selon ses résultats
	Enquête en cours sur ENFANTS EN DEHORS DE L’ECOLE
	UNICEF
	•  l’insuffisance de l’accès dans la partie basse du système, à sa faible régulation dans la partie haute et à la persistance de disparités importantes dans les parcours scolaires individuels : (Environ 20% des enfants malgré les efforts restent non scolarisés ou déscolarisés) ;

•  les contraintes liées aux ressources financières, au capital humain et aux infrastructures

•  L’absence d’un système de transport adapté pour les élèves du secondaire (ruraux et urbains), en particulier pour les filles ;

•  La faible densité de population dans certaines zones : défi en termes de carte scolaire et de complétude des écoles et d’allocation des ressources ;

•  L’absence de stratégie d’éducation inclusive

•  L’absence de stratégie nationale de santé scolaire répondant aux besoins nationaux 

•  Le faible nombre de foyers ou d’internats pour les filles d’âge secondaire

•  Le faible nombre de supports didactiques dans  les écoles ;

•la faiblesse de l’efficacité des apprentissages à tous les niveaux ;

•  Les conditions d’enseignement caractérisées par la qualité des infrastructures et l’absence d’un environnement scolaire attrayant, la quasi-totalité des écoles ne sont pas approvisionnées en eau potable, ne disposent pas de latrines et ne sont pas clôturées et manquent de mobilier scolaire 

•  Inexistence de tableau de bord pour le pilotage aux niveaux écoles, communes, départements, wilayas ;

•le lien insuffisant avec les autres ministères/acteurs qui contribuent aux résultats de l’éducation ou ont les mêmes bénéficiaires : Habitat, agriculture jeunesse transport MEFTP MASEF, santé ; …
•  la faible efficacité dans la gestion a un effet négatif considérable sur les performances du système à tous les niveaux, notamment en matière d’accès et de qualité

•  le rythme de progression du nombre de regroupements des écoles est trop faible pour régler la question de l’incomplétude des écoles

•  diminution du nombre d’écoles avec cantines  en particulier en milieu rural où justement il y a beaucoup d’écoles incomplètes

•  le choix de privilégier dans l’allocation des ressources (quel que soit leurs types), les écoles complètes, conduit à négliger les écoles les plus défavorisées en zones rurales et incomplètes qui sont d’ailleurs une majorité

•  le suivi de proximité insuffisant des enseignants en classe pour l’amélioration de leurs pratiques. Selon le RESEN et un certain nombre d’’études internationales, six années de scolarité ne suffisent pas à garantir une alphabétisation durable aussi le verrou entre le fondamental et le second cycle du secondaire doit être levés

•  La non prise en compte de l’éducation à la santé de la reproduction limite l’accès des adolescents à l’information et contribue aux décrochages scolaires, notamment chez les filles ayant atteint la puberté

	2. Mener une étude de faisabilité, et selon les résultats, élaborer et mettre en œuvre un programme pilote de transferts en espèces conditionnés à l’envoi et à la rétention des enfants défavorisés à l’école (Promotion)
	MEENESRS,  PTF
	Mise en place d’un système de transferts en espèces conditionnés

# de ménages et d’élèves touchés et changements dans les taux de participation/rétention

----------------  

.
	Des efforts de stimulation de la demande d’éducation par un appui aux familles pauvres et défavorisées dans l’optique d’aider les enfants les plus vulnérables à fréquenter l’école, par des mesures qui diminuent ou compensent les charges des familles (distribution gratuite des manuels scolaires, des fournitures de base, etc.) 
	RIM, TADAMOUN, UNICEF, ONGI
	

	3. Octroyer des bourses et des kits scolaires aux enfants pauvres/démunis (Promotion)
	MEENESRS, PTF
	Besoin préalable d’établir un système de ciblage ; puis # de bourses octroyées
	Kits scolaires pour élèves du  fondamental dans  6 wilayas / GPE
	
	

	4. Généraliser et pérenniser les programmes de cantines scolaires selon une stratégie d’alimentation scolaire en mettant l’accent sur

· les wilayas exclus du système ;

· les écoles dans les milieux les plus pauvres ; 

· l’élaboration d’un plan pour l’extension des cantines scolaires dans les crèches et jardins d’enfants (Promotion)
	MEENESRS – MASEF -PTF
	Stratégie d’alimentation scolaire élaborée et opérationnelle

Nombres d’élèves bénéficiant (désagrégés par wilayat, milieu, genre)
	267 CANTINES – ZEP sur un total de 453
	
	

	5. Redynamiser les programmes de santé scolaire en collaboration étroite avec le MS 

· Equipment, médicaments et personnel soignant pour les infirmeries scolaires ou les équipes mobiles ;

· Campagnes de dépistage des vers ; 

· Leçons d’hygiène

· Programmes de sensibilisation aux risques sanitaires à l’écoles)

Protection ; Promotion)
	MEENESRS , MS, PTF
	Programme conjoint MEN/MSP adopté et mise en œuvre

Nombres d’écoles et d’élèves  bénéficiant du programme
	DISTRIBUTION DE POLYVITAMINES 
	UNICEF
	

	6. Renforcer la participation et la rétention des filles à l’école (surtout en milieu rural) :

· Critères de genre dans les programmes de transferts en espèce conditionnés

· Mécanisme de soutien matériel et financière aux femmes hébergent les filles en ville pour continuation des études

· Distribution des  rations sèches pour les filles l’école dans les milieux ruraux cibles

· Renforcement des mesures de sécurité à l’école

· Campagnes de communication et de sensibilisation sur l’importance de l’éducation des filles surtout en milieu rural

· Mesures complémentaires pour l’allégement des taches domestiques des femmes

(protection )
	MEENESRS,  PTF
	Indicateurs de parité genre dans les taux de participation, de rétention et d’achèvement :

---------------- 

(MICS 2015) :

Parité Fréquentation Primaire: 62/58

Parité Achèvement primaire : 47/44
	Le Taux Brut de Scolarisation en 2014/15 est estimé à 104,9% enregistrant ainsi une augmentation de 4,0 points par rapport à 2013/14. En moyenne, le TBS s’accroit de 0,7 point depuis l’année scolaire 2009/10. 

Tout comme le TBA, le TBS des filles est supérieur à celui des garçons. En 2014/15, pour 100 garçons inscrits dans le fondamental, on a plus de 104 filles. Le TBS des filles progresse aussi plus vite que celui des garçons. 

TRS des filles de 75 % en 2016 au lieu de 73% en 2015 
	
	

	7. Renforcer le  rôle et les capacités des Associations des Parents d’Elèves (APE) en ce qui concerne leur soutien à la scolarisation des enfants défavorisés (protection – promotion)
	MEENESRS,  PTF
	# des APEs opérationnels

----------------  


	L’organisation de campagnes de sensibilisation en direction des parents et des communautés sur la nécessité de scolariser leurs enfants, était parmi les  mesures, citées en fin 2013 comme étant nécessaires sur le plan  de la demande, et qui  ne sont toujours pas suffisamment prises en compte jusqu’ici.
	
	

	8. Faciliter l’obtention des actes de naissance pour les enfants qui n’en ont pas pour qu’ils ne soient pas exclus de la continuation des études
	MEENESRS,  MIDEC, PTF
	# d’élèves qui ont pu continuer leurs études après l’obtention d’un certificat de naissance

-----------------  

Le Taux Brut de Scolarisation en 2014/15 est estimé à 104,9%(SNIS)


	Des résultats  encore insuffisants sont obtenus avec l’appui des TRPE et SPCE
	
	

	9. Elaborer et mettre en œuvre un plan d’action pour l’éducation inclusive pour les enfants handicapés;

· habilitation des enseignants et les structures d’accueil les enfants handicapés

· facilitation de la participation des élèves handicapés aux examens (promotion-transformation)
	MEENESRS,  MASEF, PTF
	Plan élaboré

# d’élèves handicapés aux niveaux primaire et secondaire
	
	
	

	10. Mettre en place des mesures complémentaires à l’extension de l’offre du préscolaire (promotion-transformation)
	MEENESRS , MASEF, MAIEO, PTF
	% de jardins d’enfants avec cantine scolaire
	Le Pourcentage d’enfants de 36-59 mois qui fréquentent un programme d’instruction préscolaire est de 

11,9 .
	
	

	11. Renforcer des passerelles entre l’enseignement originel (mahadras) et l’enseignement fondamental  (protection -promotion)
	MEENESRS , MAIEO, MASEF, PTF
	Mécanisme mis en place.

----------------  

En cours
	Tout enfant en âge de scolarité d’où est-ce qu’il vient est admissible à l’école.

Cependant, la mise en place de passerelles avec l’éducation formelle générale, l’enseignement originel et avec la FTP, était parmi les  mesures, citées en fin 2013 comme étant nécessaires sur le plan  de la demande, et qui  ne sont toujours pas suffisamment prises en compte jusqu’ici.
	
	


	AXE III: SECURITE SOCIALE ET EMPLOI

	III.1.Sécurité sociale

	ACTIVITES PRIORITAIRES
	RESPONSABLES
	INDICATEURS DE SUIVI
	ACTIVITES REALISEES
	FINANCEMENT
	CONTRAINTES IDENTIFIEES

	1. Mener une étude actualisée sur les allocations versées par la CNSS en vue de les améliorer (protection)
	MFPT, PTF 
	
	
	
	

	2. Promouvoir la déclaration des travailleurs et veiller à l’application des textes dans ce domaine (protection)
	MFPT
	
	
	
	

	3. Réviser les textes des Caisses  de retraite  (fonctionnaires et secteur privé), en vue d’intégrer la réversion aux ayant-droits des pensions des femmes décédées (protection)
	MFPT
	
	
	
	

	4. Mener une étude permettant d’assoir une réglementation en matière de sécurité sociale en faveur des groupes vulnérables (protection ; promotion)
	MFPT
	
	Réformes (2010-2015) :

· La transformation de la lettre de mission de l’ANAPEJ en un contrat programme (Etat/ANAPEJ) ;

· La transformation de la Direction de l’Insertion à travers sa nouvelle dénomination en rapport avec la micro finance et l’Insertion professionnelle ;

· L’Elargissement des missions du PNIME avec des attributions plus importantes par rapport à la vision de la nouvelle dénomination ;

· La révision du décret 224 de 2009 fixant les conditions d’emploi de la main d’œuvre étrangère et instituant le permis de travail pour les étrangers. 
	
	

	5. Mener une étude de faisabilité et mettre en place  un régime d’allocation chômage (promotion)
	MFPT,MF ; PTF
	
	
	
	

	6. Mener une étude de faisabilité et mettre en place  une indemnité de vieillesse (promotion)
	MFPT, MF  ; PTF
	
	
	
	

	7. Mener une étude de faisabilité et mettre en place un régime d’assurance-maladie universelle  au profit des personnes non couvertes par  d’autres régimes (promotion)
	MFPT, MF  ; PTF
	
	
	
	

	III.2 Emploi/travail

	ACTIVITES PRIORITAIRES
	RESPONSABLES
	INDICATEURS DE SUIVI
	ACTIVITES REALISEES
	FINANCEMENT
	CONTRAINTES IDENTIFIEES

	1. Compléter les textes législatifs et réglementaires visant l’accès au travail productif des couches vulnérables (personnes handicapées ; femmes …) (promotion ; transformation)
	MASEF, MFPT


	
	En préparation
	
	

	2. Sensibiliser et vulgariser les textes législatifs et règlementaires favorisant l’accès au travail productif des couches vulnérables (personnes handicapées ; femmes …) (protection)
	MASEF, MFPT, PTF
	
	
	
	

	2. Renforcer et déconcentrer les dispositifs de formation et d’insertion des personnes vulnérables (personnes handicapées ; jeunes ; femmes ; personnes agro-pastorales….) (promotion)
	MASEF, MFPT, PTF
	
	
	
	

	3. Intensifier et multiplier les programmes spécifiques pour les groupes vulnérables sans revenu (AGR ; HIMO ; GIE ;  (transformation)
	ME
	
	
	
	

	4. Renforcer la capacité institutionnelle des associations socio-professionnelles (artisans ; éleveurs ; pécheurs ; femmes…..) (promotion)
	MASEF ; MICAT ; MP; MDR ; PTF
	
	
	
	

	5. Mettre en  place un système d'information sur le marché de l'emploi en faveur des couches vulnérables (promotion)
	ME
	
	
	
	

	6. Appliquer les dispositions réglementaires relatives aux conditions de travail et de rémunération des petits emplois  (transformation)
	MFPT
	
	
	
	

	7. Développer et élargir l’accès des groupes vulnérables  à la micro finance et à la micro entreprise (Protection, Prévention)
	MAED, MF, MASEF, MFPT, CDHAHRSC, PTF
	
	
	
	


	AXE IV. AMELIORATION DU CADRE DE VIE

	ACTIVITES PRIORITAIRES
	RESPONSABLES
	INDICATEURS DE SUIVI
	ACTIVITES REALISEES
	FINANCEMENT
	CONTRAINTES IDENTIFIEES

	IV.1. Eau et assainissement

	1. Améliorer l’accès à l’eau potable dans les quartiers périphériques et pauvres par la multiplication des bornes fontaines  et extension des réseaux (exemple : programme de la CUN ‘programme d’accès aux services de l’eau potables’ dans les quartiers périphériques de NKT) (Protection, Promotion)
	MHA/PTF/Communes 
	% couverture en eau potable dans les quartiers périphériques

36,6% (EPCV 2014)
	Exécution des projets suivants :

Projet Réseau de distribution de la ville de Nouakchott BID / FADES/ FSD/ FKDEA : Renouvellement du réseau de distribution de Nouakchott

Projet AEP de Nouadhibou- FADES : Renforcement des systèmes de production par la réalisation de dix forages supplémentaires et des extensions de réseau dans la ville de Nouadhibou

•
Réalisation de 15 forages avec un débit qui varie entre 3.5 et 60  m3/h ;

•
Réalisation de 4 Adductions d'Eau Potable ;

•
Réalisation en cours de 12 Adductions d’Eau Potable ;

•
L'installation des Equipements Exhaures et Adductions d’Eau Sommaire achevées pour 6 forages ;

•
La rétrocession  à l’ONSER de 3 AEP réalisées dans le cadre du Programme de Lehdada
	BID / FADES/ FSD/ FKDEA


	· Absence d'inscription du droit d’accès à l’eau dans la constitution

· Le  Code de l’Eau n'est pas bien appliqué. 

· Le niveau de coordination des interventions en général est faible.  Le Conseil National de l’Eau ainsi que les conseils régionaux ne sont pas fonctionnels. 

· Bien que faisant partie des attributions de la DPSC le suivi-évaluation reste insuffisant. Il y a peu d'études pour le suivi de l'équité.

· Les ressources sur financement extérieur sont déficitaires. Il en en est de même des  dotations sur le budget de l’état. 

· Bien que le CDMT comme cadre de financement du secteur de l’eau avait été mis en œuvre en 2007, il n’a pas été redynamisé et reste  donc non fonctionnel.

· Absence de stratégie nationale de traitement et de conservation de l’eau à domicile

· Insuffisances dans la disponibilité des équipements,  pièces de rechange,  chlore  ou autres produits/systèmes de traitement d’eau à domicile.

· Absence d'inscription du droit d’accès à l’assainissement dans la constitution

· Absence de règlements et de normes pour encadrer la construction des ouvrages d’assainissement.  

· Absence de Code spécifique d’Assainissement

· Faiblesse de la coordination des interventions en général

· Absence d’une stratégie nationale en matière d’hygiène publique

· Absence de stratégie de l’hygiène à l’école

· Absence de base de données et de suivi et évaluation des indicateurs d’assainissement

· Absence d'évaluation des responsables des institutions (directeurs d’écoles et Infirmiers chef des centres de santé) suivant des indicateurs EAH 

· Absence de système d'information et de gestion fiable

· Peu d'études pour le suivi de l'équité

· Faible allocation budgétaire de l’état

· Faiblesse des RH en nombre et qualification

· Absence de programme de développement de l'assainissement et de l'hygiène à travers l'offre de service et la demande

· Manque d’information, de sensibilisation et de communication sur EAH 

· Manque de formation des instituteurs sur EAH

· Absence de gammes de technologies

· Absences des stations de dépotage des boues de vidange

· Absence de matériel d’assainissement à des coûts abordables



	2.  Renforcer les capacités des communautés rurales à formaliser et négocier leurs droits et besoins en eau potable par l’application, entre autres, du décret n° 680 du 17 avril 2011 qui prévoit les comités de concertation communale (Promotion, Prévention)
	MHA/PTF/Communes 
	Nombre de comités mis en place
	PNIDDLE a redynamisé 100 CCC dans 100 communes sur 218 
	RIM ; BM 
	

	3. Réaliser une étude sur la tarification de l’eau et définir une politique de prix plus équitable. 
	MHA/PTF/Communes 
	
	Etude réalisée
	
	

	4. Multiplier les points d’eau et en assurer une meilleure gestion à travers les communautés en milieu rural.
	MHA/PTF/Communes
	Le nombre de nouveaux points d’eau

540
	Exécution des projets suivants :

Projet Cinq wilayas AFD-UE : Réhabilitation de 15 AEP dans les cinq wilayas et Réalisation de 65 réseaux d’AEP dont 15 thermiques et 36 solaires.

Projets PNISER –BAD/Etat : Réhabilitation de 10 AEP solaires et réalisation de 50 nouveaux réseaux d’AEP solaires.

Projets AEP/APAUS : Réalisation et/ou réhabilitation de 300 AEP dans 10 wilayas.

Projet de forages/APAUS : Réalisation de 450 forages dans 200 localités

Projet  d’exhaures  solaires : Changement  de  100  systèmes d’exhaure thermique en systèmes solaires

Projet  Unicef –Pays-Bas.  Projet  d’accélération  d’accès  à  l’Eau  et  à l’Assainissement : Réalisation de 40 réseaux d'AEP solaires

TADAMOUN : Réalisation de 46 AEP

Projet Dhar BID/ FADES : Stations de pompage, Adductions, Ouvrages de stockage et de distribution pour alimenter des populations des villes de L’Est à partir de la nappe de DHAR notamment dans les villes de Néma, Achemim, Timbédra, Adelbagrou, Amourj, Bangou, HassiEttila et les localités sur la route.

Projet Aftout Echarghui BID/ FADES / AFD : Station de traitement, station de pompage, châteaux d’eau et conduites (transfert, distribution, etc..) en vue de desservir environ 500 localités dans les wilayas de Gogol, Assaba, Brakana.
	AFD-UE

BAD

Unicef –Pays-Bas

BID/ FADES


	

	5. Promouvoir et contrôler les activités d’assainissement autonome et d’hygiène de concert avec les communes et les services déconcentrés de la santé  (Promotion)
	MHA/MS/MIND, communes et PTF
	Enquête CAP 
	Projet  PNISER  -  Gorgol/Assaba/Brakna/Tagant: / BAD-Etat- Réalisation  de l’assainissement familial dans 140 localités et de 120 latrines publiques

Projet 5 Wilayas/ AFD-UE : Réalisation de l’assainissement familial dans 280 localités et construction d’environ 400 latrines publiques

Projet Aftout Echarghui  BID/ FADES / AFD : Réalisation de l’assainissement familial dans 480 localités et construction de 400 latrines publiques

Programme UNICEF/ Pays-Bas : Réalisation de l’assainissement familial dans environ 1000 localités
	BAD

AFD-UE

BID/ FADES / AFD

UNICEF/ Pays-Bas


	

	6. Promouvoir les changements de comportements en matière d’hygiène et d’assainissement à travers l’ATPC, ….  (Promotion)
	MHA/MS/MIND/MASEF et PTF
	Le nombre de nouveau village FDAL

2 500
	C4D, programme DGIS/UNICEF

Environ 3.400 localités ont été déclenchées et 2 500 localités ont été certifiées « Fin de la Défécation à l’Air Libre – FDAL » sur environ 7 200 localités de 20 à 5 000 habitants éligibles à l’ATPC.
	UNICEF/ Pays-Bas
	

	7. Prioriser la réalisation des infrastructures d’assainissement dans les investissements publics  (Protection)
	MHA/MAED/MF
	% octroyé du BCI du secteur 

11%


	
	
	

	IV 2. Habitat social

	1. Promouvoir et étendre des programmes d’habitat social tels que Twize, et les petits entrepreneurs du bâtiment     (Promotion)
	MHU/PTF
	Nombre d’habitats sociaux réalisés :

375  
	TADAMOUN

construction de 375  logements sociaux à Nouadhibou (Tarhil) et ouverture des travaux pour 784 nouveaux logements
	RIM
	Les contraintes  sont liées à :

-La mise à la disposition d’ISKAN des réserves foncières viables dans le cadre d’un cadastre sécurisé,  

-La mise à la disposition d’ISKAN des garanties nécessaires pour le développement des partenariats et investissements immobiliers nationaux et internationaux,

-La réorganisation de la filière promotion et construction immobilières à travers le renforcement capacités techniques et financières des sociétés de promotion immobilière et des entreprises de construction BTP,

-La mise en place d’un code fiscal de l’immobilier encourageant la promotion immobilière notamment en matière d’habitat social par des incitations fiscales particulières.

-La mise en place d’outils et de mécanismes de financement adéquats  pour le développement de l’habitat  et la promotion immobilière et en particulier la création d’un fonds de financement de l’habitat alimenté notamment par des taxes sur les intrants immobiliers et autres subventions nationales et internationales.

 

	2. Promouvoir les services sociaux au profit des bénéficiaires de l’habitat social  (Promotion)
	MHU/MASEF/ PTF
	% de couverture sanitaire et scolaire  

----------------- 

% des membres des ménages  qui accèdent à un centre de santé dans les 30 minutes requises par les normes de l’OMS : 29,1%(EPCV 2014).

Le Taux Brut de Scolarisation en 2014/15 est estimé à 104,9%(SNIS)


	Mise en œuvre d’un important programme de construction de bâtiments et d’équipements publics au profit des divers secteurs sociaux (construction des hôpitaux, des centres et postes de santé, établissements scolaires et universitaires,  des palais de justice, des mosquées, des maisons des jeunes, des stades,.) :   170 projets de bâtiments et équipements publics. 

Programme pour l’Accès et l’Amélioration de la Qualité de l’Education (PAAQE). 40 écoles fondamentales, 19 collèges, 11 lycées et 2 Ecoles Normales des Instituteurs.
	RIM et autres partenaires
	

	IV.3 Energie domestique

	1. Promouvoir des programmes d’énergies renouvelables pour l’éclairage et le pompage aux profits des ménages très vulnérables (promotion)
	MPE/PTF
	Nombre de ménages bénéficiaires

--------------  

103 localités de moins de 500 habitants. Environ 9700 ménages.
	Sur ce plan la SOMELEC a quasiment doublé ses capacités de production sur la période grâce notamment à (i) la construction d’une centrale photovoltaïque de 15 MW à Nouakchott; (ii)

l’aménagement d’un parc éolien de 31,5 MW à Nouakchott; et (iii) la construction d’une centrale éolienne de 15

MW à Nouadhibou. 

Achèvement  d'importants projets d’électrification par

kits solaires et d'énergie renouvelable pour l'accès de nombreuses populations

isolées en milieu rural :

-Programme d’Électrification Rurale Décentralisée Interrégionale (ERUDI), 79 localités réparties dans 4 régions- UE / APAUS.

-Projet Plateformes solaires multifonctionnelles pour la lutte contre la pauvreté en Mauritanie (PTFM)- PNUD, l’USA/CSA, l’USAID et Gouvernement / 24 plateformes solaires multifonctionnelles.


	-Société émirati " Masdar" financement Emirat Arabes Unis

- FADES

· UE / APAUS.

· PNUD, l’USA/CSA, l’USAID


	 Déficit en ressources humaines 

Environnement institutionnel et organisationnel peu opérationnel

	2. Soutenir les interventions visant les ménages les plus vulnérables avec un accent particulier sur les femmes (foyers améliorés, cash transfert, bons d’achat et subventionnement du gaz butane…) (Protection)
	MPE/PTF
	% des ménages n’utilisant plus le bois 

----------------- 

Le bois/ramassé est utilisé par près de 31,8% des ménages (Au niveau rural : 58,8%).EPCV 2014


	
	
	

	3. Soutenir  l’électrification rurale,  surtout en ce qui concerne le renforcement de la demande et l’appui aux initiatives collectives  (Protection , Promotion)
	MPE/PTF
	Nombre de villages couverts

---------------  

103
	
	
	


	AXE V: ASSISTANCE SOCIALE ET PROMOTION DES PERSONNES VULNERABLES

	ACTIVITES PRIORITAIRES
	RESPONSABLES
	INDICATEURS DE SUIVI
	ACTIVITES REALISEES
	FINANCEMENT 
	CONTRAINTES IDENTIFIEES

	V. 1. Enfants

	1. Soutenir la mise en œuvre de la stratégie nationale de protection des enfants :

· Renforcement des systèmes de protection intégrés au niveau décentralisé  

· Inclusion des enfants vulnérables notamment les enfants handicapés parmi les populations cibles des programmes de transferts sociaux

· Renforcement des liens entre services d’assistance sociale et mesures de protections (tel que l’enregistrement des naissances à l’état civil) 

· Renforcement des partenariats  et des synergies autour de la protection de l’enfant et la protection sociale plus large (prévention ; protection)
	MASEF, MID, MJ, MAIEO, MEN, MS, PTF

MASEF

MASEF, MID

MASEF, MJ, MEN, 
	Nombre de système de protection mis en place

Nombre d’antennes du CPISE créées

Nombre d’enfants polyhandicapés bénéficient du transfert monétaire

Besoin d’une étude  référentielle pour établir la situation de base

Rapports disponibles


	13  Tables Régionales de Protection des Enfants  (TRPE) dont 10 opérationnelles, 30 systèmes Communaux de Protection des Enfants  (SCPE) des enfants et 6 antennes du CPISE sont créés et opérationnels : 16913 enfants ont été pris en charge par ce système (état civil, insertion scolaire, appui psychosocial, …)

Ouverture d’antennes du CPISE au niveau de sept wilayas du pays avec la prise en charge nutritionnelle, sanitaire, psychosociale, éducative  et professionnelle de 3797 enfants en situation difficile et l’Insertion familiale  de 440 enfants sans soutien familiale.

Mise en œuvre d’un programme de cash transfert  au profit de 110 enfants polyhandicapés.

Formation de plus de 500 acteurs de protection de l’enfant sur les mécanismes de référence, la gestion des cas individuels et l’intérêt supérieur de l’enfant et la prise en charge.

Formation et mise en place de 7 mouvements régionaux pour la promotion des droits de l’enfant  et organisation des campagnes de vulgarisation des droits de l’enfant.

Elaboration de deux rapports périodiques de mise en œuvre de la CDE et de la CADBE.

Mise en place et organisation de sessions du parlement des enfants et organisation de visites dans différentes wilayas du pays.
	RIM, UNICEF, et ONGI
RIM, PTF

RIM, PTF

RIM, PTF
	La création d’une vision consensuelle entre tous les acteurs et partenaires pour un développement intégré de l’enfant (Partenariat intersectoriel)


	2. Renforcer et  harmoniser des systèmes de collecte/analyse de données sur les enfants vulnérables 

· Définition des critères de vulnérabilité et identification des liens avec la pauvreté

· Analyse détaillée des enquêtes/ études nationales/ sous-nationales pour en faire sortir des données fiables sur les enfants

· Etude de base sur la pauvreté multidimensionnelle des enfants et son impact sur le bien-être des enfants

· Raffinement et intégration des systèmes de collecte de données administratifs relatifs aux enfants (santé ; nutrition ; éducation ; justice)

· Développement d’un ‘registre unique’ des ménages démunies ayant besoin d’une assistance sociale, avec sous-volet axé sur les enfants  et particulièrement les enfants handicapés (PPPT)
	MASEF,  MID

MASEF, 

MASEF, MID, MEN, MS, 

MASEF, MEF,
	Base de données électroniques établie et utilisée

Registre disponible et fonctionnel
	Création d’une base de données décentralisée au niveau des 15 wilayas.

Mise en place d’une base de données sur le préscolaire : 728 jardins d’enfants publics, privés et communautaires accueillent plus de 36097 enfants. 

Formation initiale au CFPE de 323 monitrices et formation continue de 1500 monitrices et travailleurs dans le préscolaire et recrutement de 60 monitrices et équipements de plus de 200 structures publiques et communautaires.

52 060 femmes ont été sensibilisées sur les pratiques familiales essentielles (Santé de la reproduction, Allaitement  maternel, Prévention du paludisme)

22114 enfants ont été déparasités.
	RIM, PTF

RIM, PTF
	Capacités des ressources humaines régionales limitées



	3. Renforcer le cadre législatif  relatif à la protection des enfants ainsi que  sa mise en œuvre 

· Inventorier les textes régissant la protection sociale de l’enfant

· Renforcement et élaboration des textes d’application des lois existants portant sur la protection sociale de l’enfant

· Elaboration des textes spécifiques pour des cartes d’indigence familiale donnant accès à l’assistance sociale aux familles des enfants à risque

· Subventions des frais associés aux actes de naissance pour les familles démunies (protection/transformation)

· Organisation de campagnes de sensibilisation pour l’accès à l’ADN des enfants vulnérables notamment les enfants handicapés
	MASEF, PTF

MJ, MASEF

MASEF, MCRP
	Nombre de textes d’application élaborés

Carte d’indigence en place


	Le code général de protection des enfants est adopté par l’Assemblée Nationale.

Le Conseil National de l’Enfance (CNE) adopté par le Conseil des Ministres. 

Des campagnes nationales à l’occasion des fêtes de l’enfant nationale et internationale (maghrébin, orphelin, africain, petite fille, …) ont été organisées régulièrement pour améliorer l’accès des enfants à l’état civil, lutter contre les violences, le travail des enfants, …

	RIM, PTF
	Limite de financement

.

	V.2 Femmes

	1. Renforcer les capacités techniques des cadres en matière de coordination, suivi et évaluation des programmes de protection sociale sensible au genre dans le cadre de la mise en œuvre de la SNIG (formation ; moyens)  (PPPT)
	MASEF, MEF
	Nombre de cadres formés
	Adoption et mise en œuvre de la Stratégie Nationale d’Institutionnalisation du Genre (SNIG).

Mise en place d’une base de données.

Appui à la promotion et l’impulsion du  genre. Formation d’un pool de 100 formateurs Genre, issues de  quatre groupes de suivi genre.
	RIM, PTF
	

	2. Renforcer les données sur les femmes vulnérables afin d’améliorer le ciblage des programmes d’assistance et de promotion 

· femmes chefs de ménages (divorcées ; veuves ; femmes seules, ...)

· femmes démunies ; handicapées…..(PPPT)
	MASEF, 
	Nombre d’enquêtes menées et résultats analyses
	Distribution de 90000000 UM à 3000 familles pauvres.

Financement de 619 microprojets au profit de femmes chefs de ménages.

Formation de 104femmes maires et adjointes aux maires, 52 conseillères municipales, 230 candidates aux élections municipales et 50 présidentes d’ONG ou d’initiatives féminines dans différentes wilayas.

Renforcement des capacités de 100 femmes relais communautaires sur l’utilisation des services de Santé de la Reproduction.
	RIM, PTF
	

	3. Renforcer le cadre juridique et mise en application des lois pour la protection des femmes 

· Révision et mise en application du Code du  Statut Personnel (CSP)

· Mise en application de la nevagha
· Renforcement des mesures de prévention et  protection de la femme contre la violence (y compris la violence familiale) (prévention / protection /  transformation)
	MASEF, MJ, MAIEO 
	CSP révisé et textes d’application  élaborés

Fonds pour la nevagha établit ; nombre de femmes bénéficiant de ce fonds
	Discussion à Genève devant le Comité de suivi de la Convention sur l’Elimination de toutes les formes de Discrimination à l’Egard des Femmes (CEDEF), du Rapport périodique de la Mauritanie sur la mise  de cette convention.

Déclaration d’abandon des MGF dans 11 moughataas et 35 communes rurales. 

Vulgarisation de la Fatwa nationale sur les  MGF et formation de 300 imams sur cette fatwa.

Formation des encadreurs au profit des ONGs partenaires de la lutte contre les MGF dans 24 communes rurales. 

  Traitement et résolution de 6276 litiges familiaux.


	RIM, PTF
	Financement limités 

	4. Intensifier les mesures appropriées pour renforcer les moyens d’existence des femmes vulnérables (femmes chefs de ménage ; femmes handicapées ; femmes ayant en charge les malades chroniques ou les handicapés) :

· Soutien et renforcement des coopératives féminines

· Amélioration de l’accès et renforcement des capacités de gestion des micro finances

· Soutient et renforcement des mécanismes locaux de solidarité féminine et entre-aide (tontines, autres) (promotion)
	MASEF, MEF
	Nombre de coopératives soutenues

Nombre de femmes bénéficiant des microfinances


	Financement d’AGR avec un montant de 378 147 360 UM pour les coopératives féminines.

Ouverture d’une structure à Tintan dénommée « DAR EL MARAA », pour la formation professionnelle féminine.

Formation professionnelle au Centre de Formation pour la Promotion Féminine (CFPF) de 1617 femmes et filles issues de la déperdition scolaire dans les domaines : coiffure, restauration, couture, bureautique, maintenance informatique, ... 
	RIM, PTF

RIM, PTF
	

	Promouvoir une approche transversale genre au sein des autres axes (PPPT)
	MASEF,  
	Audit genre des autres axes
	
	RIM, PTF
	

	V.3 Personnes handicapées

	1. Renforcer la base de données sur les personnes handicapées à travers les enquêtes appropriées (PPPT)
	MASEF, PTF 
	Enquête menée
	Les statistiques montrent que 0,96 % de la population nationale soit 33.920 individus, font  face à des problèmes de stigmatisation et par conséquent à des difficultés en matière d’accès à l’éducation, à la santé, à la formation, à la formation professionnelle, à l’emploi et aux édifices publics, etc.
	RIM, PTF
	

	2. Soutenir les groupes associatifs (OPH)  (promotion)
	MASEF,   
	Rapports d’activités 
	85 Millions d’ouguiyas, subvention annuelle, sont accordés à la fédération Mauritanienne des Associations Nationales de personnes handicapées et aux associations de personnes handicapées

Distribution de terrains pour habitation au profit de 200 familles handicapées. 

Distribution de vivres au profit de 500 PH à Nema et à Rosso.

Distribution de 4950 aides techniques aux personnes handicapées (fauteuils roulants, béquilles et cannes blanches).

Financements de 179 AGR au profit des personnes handicapées.

Cash transfert au profit de 281 personnes handicapées dans l’incapacité de travailler.
	
	

	3. Introduire la compensation du handicap
	MASEF, MEF 
	
	
	
	

	4. Renforcer la mise en application des lois  (y compris l’ordonnance 043 du 23  nov. 2006) et des conventions internationales (y compris préparation du 1er rapport périodique de la Convention Internationale relative aux personnes handicapées) (protection ; transformation)
	MASEF, MJ, PTF 
	Décrets d’application pour l’ordonnance 043
	Adoption du décret n°062/2015 d’application de l’article 46 de l’ordonnance 043 du 23 novembre 2006, relatif au quota de recrutement des personnes handicapées à la fonction publique.
	RIM, PTF
	

	5. Plaidoyer pour l’éducation inclusive et renforcer les structures spécialisées d’accueil (promotion)
	MASEF, MEN, PTF 
	Nombre d’enfants handicapés dans l’enseignement fondamental
	-Création d’un centre de formation et de promotion sociale des enfants en situation d’handicap en 2014;

-Organisation d’ateliers sur la situation et l’éducation des enfants handicapés en Mauritanie

-Formation de 25 enseignants sur l’autisme.

-Enseignement spécialisé  de 237 élèves au Centre de formation et de promotion sociale des Enfants handicapés.

-Formation d’ONG actives dans le système de protection de l’enfant à Nouadhibou et Selibaby en 2015.

- l’école des sourds d’Agoueinitt au Guidimagha)

Organisation d’une campagne de prévention du handicap et des accidents de la route.
	
	

	6. Inclure les personnes handicapées et leurs familles ou personnes les ayant en charge dans les programmes de transferts sociaux (protection ; promotion)
	MASEF , PTF 
	% des personnes handicaps parmi les bénéficiaires
	Transfert monétaire au profit de 110 enfants polyhandicapés à Nouakchott et à l’intérieur du pays
	RIM, PTF
	

	7. Soutenir les programmes de communication et sensibilisation (protection ; transformation)
	MASEF, MCRP,  
	Produits de communication adaptés
	Mise en œuvre de programmes Radio, TV de sensibilisation sur les droits des personnes handicapées.

Le journal TV en langage des signes. 

Des débats radio et télédiffusés à l’occasion des journées nationales et internationales des personnes handicapées.
	RIM, PTF
	

	8. Renforcement d’une approche transversale (PPPT)
	MASEF , MEF
	(selon rapport périodique/Convention)
	Recrutement de 100 handicapés diplômés chômeurs à la fonction publique.

Adoption par le Conseil des Ministre du Plan d’Action 2016-2020 du Conseil multisectoriel chargé des PH.
	RIM, PTF
	.

	V. 4. Jeunes

	1. Renforcer les mesures préventives menées en faveur des jeunes vulnérables face aux activités délictuelles (ex. communication pour les changements de comportement) (prévention)
	MJCSs et PTF
	Besoin d’étude CAP préalable
	Recrutement de 195 cadres de jeunesse et des sports

Mise en œuvre du projet Prévention des Conflits et  du Dialogue Culturel.

Organisation de campagne de sensibilisation sur la lutte contre les violences basées sur le genre, le don de sang, le VIH/Sida.

Organisation de caravanes de sensibilisation de la jeunesse en collaboration avec le mouvement associatif.

Organisation de colonies de vacances à l’intérieur du pays et au Maroc en faveur de 110 enfants âgés de 10 à 14 ans.

Organisation de tournoi de football des jeunes de moins 16 ans regroupant 16 équipes.

Organisation de la coupe du Président, du championnat national de football et des festivités commémoratives du 55ème anniversaire de l’indépendance nationale 
	RIM, PTF
	L’insuffisance de la coordination de l’action gouvernementale visant à la réalisation des actions prévues au plan d’action. 

Le déficit de l’encadrement administratif de l’activité sportive (contrôle et suivi).

	2. Renforcer la création d’espaces de loisirs, de divertissement en faveur des jeunes (prévention ; promotion)
	MJCS et PTF
	Nombre de nouveaux espaces
	Réfection des infrastructures existantes.

Construction de 11 stades pour un montant de 4.321.103.067UM et de 12 maisons de jeunes pour 1.421.343.651UM. 
	RIM, PTF
	Lenteur dans la réalisation des infrastructures socio-éducatives et sportives.

	3. Renforcer les réseaux et le tissu associatif des jeunes (promotion)
	MJCS et PTF
	Nombre de membres 
	Création d’un Haut Conseil de la Jeunesse.

Organisation de journées régionales et nationales de concertation de la jeunesse et des sports et de tournoi de football au profit des jeunes de moins de 16 ans.

Création d’un mouvement associatif composé de plus de 500 associations de jeunesse, d’un Réseau National des Association de Jeunesse avec un Réseau Départemental dans chaque Moughataa, d’un Comité National Olympique et Sportif, de 44 Fédérations Sportives avec des clubs et des ligues dans chaque Wilaya.

Dotation du mouvement associatif en matériels et équipement sportifs sur toute l’étendue du territoire et d’une subvention annuelle de 29 000 000 UM..

Formation de jeunes issus du mouvement associatif sur les techniques d’élaboration de plan d’action du programme de promotion de l’entreprenariat des jeunes et sur les compétences en vie courante.

Soutien et appui  à la participation de nos équipes aux compétitions sportives africaines et internationales.
	RIM, PTF
	Insuffisance de ressources humaines qualifiées tant au niveau du secteur public que des fédérations et associations sportives.

	4. Soutenir les activités récréatives et innovatrices des jeunes
	
	
	Création d’une académie de football accueillant 120 jeunes de moins de 17 ans.

Organisation du forum africain de la jeunesse

Organisation de réunion des Ministres de la jeunesse et des sports des pays du G5 SAHEL.
	RIM, PTF
	La faiblesse de la diversification des activités sportives et coûts élevés des équipements.

	5. Promouvoir une approche transversale aux jeunes au sein des autres axes (PPPT)
	MJCS et PTF
	Document dispobile 
	Elaboration et adoption de la Politique Nationale  de la Jeunesse, des Sports et des Loisirs 2015-2020.

Organisation d’une table ronde des PTF pour la mobilisation des financements.

Participation à New York sur la dividende démographique et l’emploi des jeunes, à une réunion sur le programme d’action mondial de la jeunesse et la conférence des NU sur les ODD.
	RIM, PTF
	Les jeunes ignorent les politiques publiques

	V.5. Personnes âgées

	1. Contribuer à la mise en place d’une stratégie de protection des personnes âgées (protection)
	MASEF, PTF 
	Document de stratégie disponible
	 
	RIM, PTF
	

	2. Etudier la faisabilité de la mise en place d’une pension sociale (pension vieillesse) (protection)
	MASEF, PTF 
	Document disponible
	
	RIM, PTF
	

	3. Mener des pistes de réflexion pour soutenir les projets productifs des retraités et pour valoriser leur expertise dans les domaines prioritaires de la protection sociale (promotion)
	MASEF, PTF 
	Proposition de projet et mise en place des initiatives
	
	RIM, PTF
	

	4. Inclure des personnes âgées dans les programmes de transferts sociaux (protection ; promotion)
	MASEF, PTF 
	% des personnes âgées bénéficiaires des  transferts
	
	RIM, PTF
	

	V.6. Personnes démunies/mendiants

	1. Renforcer les données sur les personnes démunies (enquêtes ; registres ; cartes)
	MASEF, PTF
	Registre électronique mise en place et carte de l’indigence établie
	Réalisation d’une étude sur  la mendicité des enfants à Nouakchott
	RIM, PTF
	Régularités et actualisation des données

	2. Analyser des causes structurelles afin de mettre en place des réponses appropriées (transformation)
	MASEF, PTF 
	Document étude
	Réalisation d’une étude sur les causes structurelles et propositions de solutions appropriées
	RIM, PTF
	

	3. Fournir une assistance sociale en soutenant les activités de promotion (AGR ; GIE) (protection ; promotion)
	MASEF, PTF 
	Nombre de bénéficiaires
	
	RIM, PTF
	

	V.7 Personnes sinistrées

	1. Renforcer la coordination dans l’assistance aux personnes sinistrées (PPPT)
	MID ; MASEF ; CDHAHRSC et PTF
	Structure de coordination opérationnelle
	
	RIM, PTF
	Absence d’informations exhaustive sur la situation d’insécurité au niveau national

	2. Mobiliser un fonds d’assistance aux personnes sinistrées (Protection)
	MF, MAED, MASEF
	Fonds établit
	Reconstruction d’un stock national de sécurité. 
	RIM, PTF
	

	3. Soutenir les actions de prévention, protection et promotion
	MASEF ; CDHAHRSC ; MID, PTF
	Nombre de personnes assistées
	
	RIM, PTF
	Insécurité alimentaire

	V.8. Rapatriés, refugiés et migrants

	1. Soutenir les processus de réinstallation des rapatriés et mécanismes pour assurer l’accès aux services sociaux de base (protection ; promotion)
	MID ; CNCR ; ANAIR ; CDHAHRSC et PTF
	Besoin d’une étude de base pour établir la situation référentielle
	Insertion de 15700 rapatriés dans 22 communautés 
	RIM, PTF
	

	2. Mise en œuvre de la Convention Internationale relative aux refugiés (protection ; promotion)
	CNCR, MID et PTF
	Nombre de réfugiés donnés l’asile 
	Elaboration du rapport de mise en œuvre
	RIM, PTF
	

	3. Renforcer des mesures de protection de migrants transitant en Mauritanie (surtout les femmes et les enfants) (protection)
	MID, PTF
	Nombre de femmes bénéficiant des programmes en place
	Distribution de 587 tonnes d’aliments de bétails au profit de 2250 ménages répartis en 1549 ménages rapatriés et 701 ménages d’accueil.

Distribution de 14640 tonnes de grillage de clôture au profit de 1249 ménages répartis en 373 ménages rapatriés et 876 ménages d’accueil.

Distribution de 450 unités de matériels horticoles au profit de 1253 ménages répartis en 582 ménages rapatriés et 671 ménages d’accueil.

La distribution de 1500 kg d’engrais au profit de 1500 ménages répartis en 363 ménages rapatriés et 550 ménages d’accueil.
	RIM, PTF
	

	V.9. Populations victimes des pratiques et des séquelles de l’esclavage

	1. Mettre en œuvre de la loi de 2007 (décrets d’application) avec mesures d’accompagnement (PPPT)
	CDHAHRSC et PTF 
	Décrets d’application élaborés
	L’adoption d’actes réglementaires visant à rendre effective la mise en œuvre de la loi 2007.
	RIM, PTF
	

	2. Soutenir et renforcer la stratégie nationale d’éradication des séquelles de l’esclavage (PPPT)
	CDHAHRSC et PTF 
	Stratégie nationale opérationnelle ; % d’activités entamées et réalisées.

Population bénéficiaire
	TADAMOUN

Construction de 20 écoles primaires, 6 collèges et 2 cantines scolaires au profit de 9690 élèves.

La construction de 13 mosquées et de 7 Mahadras.

La construction de 20 postes de santé au profit de 20 000 habitants 

La réalisation de 15 forages et 16 adductions d’eau potables au profit de 30 000 habitants.

L’aménagement de 60Ha, la construction de 6 barrages, 60 digues et la disponibilisation de 35 km de grillage au profit de 10 000 habitants.

La construction de 1159 logements au profit de 7070 habitant.

La rétrocession de 2270 Tricycles au profit de l’ANAPEJ (1215), la CUN (800), la commune de Nouadhibou (200), le ministère de l’Elevage (20), le MPEM (27), l’ONAS/MHA et la création de 5 ateliers de maintenance des tricycles (3 à Nouakchott et 2 à Nouadhibou).

La distribution de 1500 charrues à traction animales.

Le financement 46 microprojets d’activités génératrices de revenus, la distribution de 24 moulins à grains, la réalisation de 94 opérations de maraichage, l’appui à 1835 exploitants maraichers au profit d’une population de 69190 habitants.
	RIM, PTF
	Valorisation et pérennisation des infrastructures

	3. Identifier les mesures de protection sociale les plus appropriées par le biais des processus de planification participatifs (protection ; promotion)
	CDHAHRSC et MID 
	Résultats processus de planification
	 
	
	

	V.10. Personnes vivant avec le VIH (PVVIV) et des maladies chroniques

	1. Assurer la prise en charge de tous les malades indigents 
	MS, SELSIDA, MASEF, PTF
	Nombre de malades indigents pris en charge

Taux de prévalence VIH/Sida <0,16


	Réalisation d’une base de données sur les groupes de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale (DASSN) malades évacués à l’étranger, déficitaires d’assistance sociales, malades  dialysés, malades indigents et sinistrés, ...

Prise en charge de 3032 malades indigents régulièrement  dialysés dans les centres d’hémodialyse et leurs prises en charge pour plus de 101 810 000 UM.

23494 malades ont été pris en charge dans les centres hospitaliers nationaux.

Prise en charge de 878  malades indigents évacués à l’étranger, qui ont, par ailleurs,  bénéficié d’une provision de 175 600 000 UM.
	RIM, PTF
	

	2. Offrir une assistance sociale adaptée aux malades chroniques démunis
	MASEF
	Nombre d’indigents atteints de maladies chroniques (cardiaque, mentale, diabétique, AVC, …) qui bénéficient d’un appui financier
	Assistance financière à 786  malades dialysés pris en charge dans les hôpitaux nationaux, et des malades  chroniques et  malades d’oncologie (50 000 UM à chaque cancéreux, 20 000 UM pour chaque malade chronique démunis) en plus de 104000000UM au profit des familles sinistrées et indigentes dans les différentes wilayas.

110 malades d’oncologies ont bénéficié chacun d’une assistance monétaire de 100 000 UM.

120 malades chroniques démunis ont bénéficié d’un montant de 10 800 000 UM.

449 malades d’oncologies ont bénéficié d’une assistance monétaire de 39 570 000 UM et un montant de 4 490 000 pour 107 malades chroniques et 240 000 UM pour les malades hémophiles.
	RIM
	

	1. Elaborer, vulgariser et mettre en application un guide national de prise en charge globale des PVVIH et des maladies chroniques
-Mettre en œuvre un plan de décentralisation de cette prise en charge globale des PVVIH et des maladies chroniques. (Promotion et protection)


	SENLS / MS/MASEF/

PTF
	%   PVVIH  et  maladies chroniques qui bénéficient de PEC intégrée adaptée  

% des structures de sante publiques et privées qui assure  la PEC
	
	RIM ; BM ; autres PTFs
	

	2. Elaborer et mettre en œuvre un programme d’appui  socio-économique aux PVVIHet des maladies chroniques          Protection


	SENLS /MASEF/MAIEO/PTF


	% des PVVIH  et des maladies chroniques dans le besoin ayant bénéficié d’un soutien;
	
	
	

	3. Programme d’appui nutritionnel et alimentaire direct et à travers des intermédiaires communautaires aux PVVIH et des maladies chroniques
	SENLS / CSA/MASEF/

PTF
	% des PVVIH  et des maladies chroniques dans le besoin qui ont bénéficié d’un appui nutritionnel adéquat 
	
	
	

	4. Créer et mettre en place un dispositif juridique et organisationnel de protection des PVVIH  et des maladies chroniques (y compris la révision de la loi)

Transformation ; Promotion
	SENLS / MJ/MASEF/MAIEO/PTF
	% des PVVIH, victimes de stigmatisation et de discrimination identifiés ont bénéficié de la protection juridique adaptée 
	
	RIM, PTF
	

	V.11. Population carcérale

	1. Renforcer la prise en charge des prisonniers dans les structures carcérales (nutrition, santé, hygiène) (protection)
	MJ ; MASEF ; PTF
	Nombre de détenus  bénéficiant des soins de santé réguliers; vivres distribués 
	
	RIM, PTF
	

	2. Renforcer l’assistance psychosociale de ces personnes, avec un accent particulier sur les femmes, les mineurs et les personnes démunies. (protection)
	MJ ; MASEF ; PTF
	Programme d’assistance sociale élaboré
	CARCEC
	RIM, PTF
	


	AXE VI. MESURES D’ACCOMPANIMENT ET DE MISE EN ŒUVRE

	ACTIVITES PRIORITAIRES
	RESPONSABLES
	INDICATEURS DE SUIVI
	ACTIVITES REALISEES
	FINANCEMENT
	CONTRAINTES IDENTIFIEES

	VI.1. Structure de coordination

	1. Mettre en place les organes (Conseil National, le Comité technique/exécutif ;  les Comités Régionaux ; et les Comités Communaux)  et les doter des moyens nécessaires pour un fonctionnement performant et des rencontres régulières (protection ; promotion)

	Premier Ministère, MAED/MASEF et Ministères Techniques concernés et leurs services déconcentrés, collectivités locales, société civile, partenaires au développement 
	Compte rendus des réunions
	Mise en place de comité de pilotage

Mise en place d’un comité technique

Organisation d’une réunion du comité de pilotage

Organisation de 3 réunions du comité technique

Organisation de réunions régulières du comité de suivi takafoul et du registre social
	
	Irrégularité des réunions 

Difficulté de coordination des différents programmes sectoriels.

	2. Mettre en place une structure de coordination (au niveau central, régional et locale) et les doter des moyens nécessaires pour un fonctionnement performant  (protection ; promotion ; transformation)
	Premier Ministère, MAED/MASEF et Ministères Techniques concernés et leurs services déconcentrés, collectivités locales, société civile, partenaires au développement
	Arrêté créant la cellule
	Mise en place Cellule de coordination de la SNPS
	MEF et UNICEF
	La cellule n’est pas opérationnelle

	3. Tenir des rencontres annuelles sur la SNPS afin d’assurer d’une part les missions d’orientation et d’impulsion de la mise en œuvre de la stratégie et d’autre part d’élaborer les plans d’action annuels qui tient compte de l’évaluation des plans déjà exécutés (protection ; promotion)
	Premier Ministère, MAED/MASEF ; Ministères Techniques concernés et leurs services déconcentrés, collectivités locales, société civile, partenaires au développement
	Nombre de rencontres, de réunions
	
	
	Contraintes liées à la multisectorialité

	4. Mettre en place un réseau intranet, un système de messagerie et une application informatique d’aide à la décision permettant d’automatiser la communication permanente sur la SNPS (protection ; promotion)
	MAED/MASEF, Ministères Techniques concernés et leurs services déconcentrés, collectivités locales, société civile, partenaires au développement
	Système mis en place
	
	
	

	5. Mettre en place et soutenir un réseau dynamique d’une société civile capable d’aider à mettre en œuvre la stratégie (protection ; promotion ; transformation)
	MAED/MASEF, Ministères Techniques concernés et leurs services déconcentrés, collectivités locales, OSC, PTF
	Nombre de réseau d’ong partenaires
	
	
	

	VI. 2. Mécanisme de financement

	1. Mobiliser des ressources budgétaires (Economies sur les dépenses, ciblage des subventions ponction sur FNH, mise en place d’une contribution à  la solidarité sociale et réallocation de ressources en faveur de la protection sociale, etc.)
	MF et MAED
	Une hausse de la part du budget à la PS enregistrée

Une réflexion réalisée sur un système de contribution à la solidarité nationale
	
	
	

	2. Réaliser une étude de faisabilité d’un dispositif pour mobiliser les ressources de Zekat ; mobiliser la zakat des entreprises y compris les banques 
	MF
	L’étude réalisée 
	
	
	

	3. Mener des campagnes de sensibilisation afin d’amener les non contributeurs à la Zakat d’assortir leur zakat et en verser une partie dans le Fonds Zakat, 
	Oulémas, ONG, Dispositif institutionnel de mise en œuvre de la SNPS
	Des campagnes de sensibilisation effectuées 
	
	
	

	4. Redynamiser l’établissement des Awqafs afin qu’il joue pleinement son rôle en matière de protection sociale
	Ministère des affaires islamique, Oulémas
	Des dispositions sont prise en vue de redynamisé l’établissement de Awqaf
	
	
	

	5. Mobiliser les donations privées et appuyer l’émergence de fondations financées par les prives nationaux et les entreprises étrangères installées en Mauritanie notamment dans les secteurs minier et pétrolier
	Dispositif institutionnel de gestion du FSS, Secteur privé et MF
	 Des campagnes sont effectuées vers le privé et les entreprises étrangères 

Un dispositif est mis en place pour collecter les donations 
	
	
	

	6. Mobiliser les fonds de soutien disponibles à l’échelle internationale (Fonds mondial; programme SNU /paquet minimum)
	MAED, MF et PTFs
	Une campagne de mobilisation des fonds est conduite 
	
	
	

	7. Appliquer la nomenclature fonctionnelle dès la phase de la préparation de la loi de finances afin de faire ressortir les ressources allouées à la fonction de protection sociale 
	MF
	La loi de finances de 2013 est préparée selon une ventilation fonctionnelle
	
	
	

	8. Réaliser une étude de faisabilité pour la mise en place d’un fonds de solidarité sociale (qui va collecter et gérer toutes les ressources qui seront mobilisées) – l’étude devra examiner la levée de la contribution des populations a ce fonds
	MASEF; MF et MAED
	L’étude est réalisée 
	
	
	

	9. Instituer des taxes pollueurs-payeurs
	
	Le dispositif de taxation est créé 
	
	
	

	VI.3. Renforcement des bases analytiques et mise en place d’un système de  suivi et évaluation

	1. Renforcer les systèmes nationaux de collecte et d’analyse des données sur les populations vulnérables 
	MAED/MASEF ; ONS ; Ministères techniques ; Sec. CSLP
	# Enquêtes menées
	Mise en place en cours  d’un Registre Social - MEF
	Banque Mondiale 
	Long processus 

	2. Etablir des critères consensuels de ciblage et renforcer les capacités techniques pour le faire (conférences/ateliers techniques ; forum d’échange d’expérience ; évaluation des méthodologies utilisées dans le pays ; renforcement des processus de ciblage communautaire)
	MAED/MASEF ; ONS ; Ministères techniques ; Sec. CSLP ; Services déconcentrés ; Collectivités locales
	Critères établit et diffuse ; guide (s) méthodologique élaboré
	
	
	

	3. Etablir une base de données électronique des bénéficiaires (ou bénéficiaires potentiels) des différentes formes de  l’assistance sociale 
	MAED/MASEF ; ministères techniques
	Base de données établit et mise a jour régulièrement
	
	
	

	4. Entamer des études et analyses approfondies sur les thèmes précises pour aider au choix des options politiques et identifies les mécanismes de réponses les plus appropries
	MAED/MASEF (ONS ; bureaux d’études ; spécialistes)
	# d’analyses conduites
	
	
	

	5. Mettre en place un système performant de suivi et évaluation de la stratégie (définition des responsabilités ; choix des indicateurs ; collecte/analyse des données ; évaluations et suivi de programmes et politiques), en l’ancrant aux Comités Techniques de Suivi (CTS) du CSLP III
	MAED/MASEF ; Sec. du CSLP ; ministères techniques
	Indicateurs identifiés

Sous-groupe de suivi et évaluation de la Protection sociale établit au sein du CTS du CSLP

Evaluations faites

Rapports annuels de S&E produits
	
	
	

	VI.4 Renforcement des capacités

	1. Réaliser des sessions de formation technique et de sensibilisation sur la protection sociale  – responsables nationaux ; société civile/ ONG, leaders religieux, etc.
	Comité technique ; ministères techniques; partenaires
	# personnes formées (niveau national)
	Deux formations sur la SNPS et les transferts Sociaux ont été réalisés  en 2013 et en 2015 au profil des responsables  au niveau central et au niveau régional
	UNICEF
	

	2. Réaliser des séances de formation technique et sensibilisation sur la protection sociale – responsables aux niveaux décentralisés (services déconcentrés et collectives locales ; société civile ; communautés)
	Services déconcentrés ; collectivités locales
	# personnes formées (niveau wilayat/communauté)
	
	
	

	3. Voyages d’études et d’échanges d’expériences sur les programmes et mécanismes de protection sociale
	Comité technique ; ministères techniques ; partenaires
	Rapports de mission avec réflexion sur l’applicabilité des expériences en RIM
	Deux voyages d’études ont été réalisés
	
	

	4. Renforcement des liens d’assistance technique avec les agences spécialisées
	PTF ; gouvernement
	Protocoles d’accord ; missions d’assistance
	
	
	

	5. Création et renforcement d’une filière spécialisée (y compris pour travailleurs et assistants sociaux) dans les  instituts de formation professionnelle (ENS ; ENA….) pour développer à longue terme un pool d’expertise dans le domaine
	Etat
	Filière créée ; # de personnes formées
	
	
	

	VI.5. Renforcement du cadre législatif et de sa mise en œuvre

	1. Adopter une loi sur la protection sociale et élaborer ses décrets d’application
	MAED/MASEF ; parlement ;  
	Loi et décrets d’application adoptés
	
	
	

	2. Elaborer des textes d’application des lois existants et renforcer leur mise en œuvre (ordonnance handicapés ; nevagha ; législation travail, etc)
	Ministères techniques
	Textes d’application adoptés
	
	
	

	3. Renforcer le suivi des engagements relatifs à la protection sociale dans les instruments internationaux et régionaux des droits humains ratifiés par l’Etat
	Ministère de la Justice ; Commissariat aux droits de l’homme ; commission de droits de l’homme
	Rapports périodiques produit avec référence spécifique aux droits à  la protection sociale
	
	
	

	4. Mécanismes en place pour renforcer  l’éveil des citoyens pour le suivi des droits à la protection sociale 
	Commissariat aux droits de l’homme ; Commission de droits de l’homme ; société civile
	Séances de formation tenues ; groupes de suivi en place ; réseaux de communication établit 
	
	
	

	VI.6. Valorisation et renforcement des systèmes locaux d’entraide communautaire et soutien aux processus décentralisés de développement

	1. Mener des enquêtes et études approfondies sur les différentes pratiques de solidarité et d’entraide familiale et communautaire pour en cerner leurs forces et faiblesses.
	MEF, MAIEO, MASEF ; Universitaires
	Systèmes locaux identifiés dans les différentes régions
	
	
	Difficultés de création de synergies

	2. Renforcer ces systèmes locaux et les intégrer dans les différents axes stratégiques à travers les approches de développements participatif et communautaire
	MAED/MASEF ; ministères techniques
	Programmes établit  sur la base des pratiques locales
	
	
	

	VI.7. Renforcement, extension, et mobilisation des partenariats et système de communication/sensibilisation permanant

	1. Renforcer les liens et les échanges avec les agences régionales (e.g. Union africaine) et sous-régionales (e.g. UEMAO, NEPAD)ainsi que les IMF (BAD ; BID, etc)  autour des thèmes communs de la protection sociale
	MAED ; Ministère des affaires étrangères
	Délégations mauritaniennes participant dans les rencontres régionales/ sous-régionales ;
Engagements IMF
	
	
	

	2. Etablir un groupe de travail et de réflexion des partenaires techniques et financiers autour de la stratégie de protection sociale pour coordonner et renforcer les soutiens
	MAED ; PTF
	Structure de coordination PTF mise en place
	
	
	

	3. Consolider l’appui du système des Nations Unies à travers l’UNDAF ; le socle de protection sociale ; l’accélération autour des OMD ; domaines thématiques (ex nutrition ; décentralisation)
	MAED ; SNU
	Groupe technique établit

Projets/programmes conjoints entamés
	
	
	

	4. Appuyer la création d’un groupe parlementaire sur la protection sociale
	MAED/MASEF ; Parlement
	Groupe parlementaires établit

Mesures spécifiques entreprises
	
	
	

	5. Créer et une plateforme nationale de la société civile pour la protection sociale et renforcer ses capacités, en lien avec la plateforme africaine
	Commissariat Droit de l’Homme….Société Civile; ONG ; OSC
	Plateforme nationale des OSC pour la protection sociale établit et membres formes

Mesures spécifiques entreprises
	
	
	

	6. Créer un réseau des leaders religieux autour de la protection sociale
	Leaders religieux ; 
	Groupe des leaders religieux crée et mesures spécifiques entreprises
	
	
	

	7. Renforcer les capacités des collectivités locales et des et des services techniques et administratifs décentralisés d’insérer la protection sociale dans leurs plans de développement communaux et mettre en œuvre les activités
	
	PDC avec volet de protection sociale ; activités entamés
	
	
	

	8. Elaborer des documents de communication de la stratégie (traduction en arabe ; résumé arabe/français/ anglais; fiches techniques) pour dissémination large
	MAED/MASEF
	Produits de communication diffusés
	
	
	

	9. Organiser les conférences/débats et séances d’information et de sensibilisations sur laSNPS aux niveaux national et sous-national
	MAED/MASEF ; MCRP
	Nombre de conférences chaque année (niveaux national et local)
	
	
	

	10. Créer des émissions de radio et télévision sur les grands thèmes de la stratégie 
	MAED/MASEF ; MCRP
	# Spots télévision

# Emissions radio
	
	
	

	11. Faciliter les processus participatifs de consultation, d’identification des priorités, de mise en œuvre  et de suivi de la stratégie au niveau communautaire 
	MASEF ; ONG ; collectivités locales
	Témoignages des communautés produits
	
	
	

	12. Mener des campagnes de sensibilisation et renforcer la communication pour développement (C4D) pour pro !    mouvoir les changements d’attitudes et de comportements en faveur de la protection sociale
	MASEF ; MCRP ; ONG
	# de personnes couvertes par les campagnes de sensibilisation
	
	
	


VI- CONCLUSIONS

Les programmes de protection sociale entrepris par l’Etat et les PTfs, au cours de la période 2012-2016, se caractérisent par :

· Une faible couverture eu égard à l’ampleur des besoins des différents  groupes sociaux vulnérables (personnes handicapées, personnes âgées sans soutien, les indigents, les dialysés, les malades chroniques indigents et les mendiants).

· Le fait que la majorité de la population ne se retrouve que dans le cadre des systèmes traditionnels, informels ou Islamiques dont la valorisation en matière de SNPS fait défaut tout comme celle d’une action volontariste de sensibilisation/communication pour le changement de comportements
· Des difficultés en matière de coordination des actions à cause du dysfonctionnement du dispositif de pilotage et de suivi évaluation. En effet, l’étude institutionnelle préconisée par la Stratégie n’a pas encore été réalisée. Seulement un arrêté de janvier 2014 a mis en place un comité de pilotage, un comité technique et une cellule de protection sociale. Ce dispositif gagne à être revu et redynamisé à la lumière des derniers aménagements institutionnels.
· En l’absence d’un système d’informations viable, les activités du PA 2012-2016 sont redondantes dans un même axe et entre les différents axes. Certains indicateurs sont  non mesurables et parfois mal formulés. 

PRINCIPALES ACTIONS REALISEES
· la mise en place d’un registre social qui servira comme base aux différentes  interventions de protection sociale ciblant les indigents. 

· La mise en œuvre de programmes de transferts sociaux

· L’adoption  d’un arsenal juridique et réglementaire pour encadrer les différents modes opératoires de protection sociale

· la mise en œuvre de plusieurs projets et initiatives portant sur des programmes de filets sociaux en faveur des groupes sociaux les plus vulnérables (programme EMEL, Cantines scolaires, Cash transfert) ; 

· la mise en place de fonds pour la prise en charge et l’appui aux malades indigents vivant avec des maladies chroniques ; 

· la promotion et la protection des droits de l’enfant et des personnes handicapées ; 

· l’extension des services de cash transfert au profit des enfants polyhandicapées, et le  financement d’AGR au profit de centaines personnes handicapées ; 

· l’amélioration de l’autonomie fonctionnelle des personnes handicapées à travers la distribution gratuite des aides techniques ; 

· la prise en charge médicale gratuite des malades indigents (y compris les dialysés) dans les structures hospitalières nationales et à l’étranger (avec appui financier pour ces derniers) ; 

· la mise en place d’une base de données des bénéficiaires de l’action sociale 

· la promotion du statut social et économique de la femme à travers l’adoption en 2015 et mise en œuvre de la SNIG.

PRINCIPALES STRUCTURES DE SUPPORT A LA PROTECTION SOCIALE

· la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) pour les travailleurs salariés régis par le Code du travail et le Code de la marine marchande ; 

· la Caisse des retraités de l’Etat pour les fonctionnaires 

· la Caisse nationale d’assurance maladie pour la branche maladie (CNAM). 

· TADAMOUN (créée en 2013) pour contribuer spécifiquement à la lutte contre les séquelles de l'esclavage, l'insertion des rapatriés et la lutte contre la pauvreté. 
PRINCIPALES LEÇONS APPRISES

· Un grand nombre de programmes pouvant contribuer à la résilience de populations vulnérables, existe au sein des différents secteurs ; 
· La mise en œuvre de ces programmes n’est pour la plus part pas effective ou reste très limitée avec également une faible mobilisation de ressources ; 
· la difficulté du PA de la SNPS est de couvrir un grand nombre de secteurs, ce qui entraine des difficultés de coordination compte tenu des cloisonnements institutionnels.

VII- RECOMMANDATIONS
La protection sociale est le moyen le plus rapide pour garantir la compétitivité durable de l’économie, car on ne peut pas tirer profit des investissements ou de la valeur ajoutée qu’ils entrainent, si la protection sociale n’est pas à la hauteur, pour maintenir les capacités humaines à des niveaux compétitifs et accompagner les transformations structurelles de l’économie.
Ainsi, il est recommandé d’effectuer les améliorations spécifiques suivantes au niveau :

Institutionnel

Réaliser sous le sceau de l’urgence une étude institutionnelle pour tenir compte des besoins effectifs de la fonctionnalité du dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation de la SNPS. 
Mode opératoire

L’approche privilégiée pour opérationnaliser les systèmes de protection sociale pourrait ainsi être l’objet de deux types de réflexions critiques à l’avenir : 
· sur la gouvernance, la stratégie de protection sociale qui consiste à préconiser un mode opératoire concerté, flexible et interactif capable de conduire à réduire les inégalités et   harmoniser les situations sociales.
· sur le contenu, il n’est pas évident que les politiques sociales « actives » amènent davantage de résultats probants – ce qui implique de réfléchir à un contenu adapté, participatif et évolutif pour lutter efficacement contre les vulnérabilités.
Connaissances

Une bonne base analytique de qualité est essentielle pour la mise en oeuvre effective de  la stratégie de protection sociale. Ceci comprend :

·  les aspects de collecte et de diffusion d’informations susceptibles d’alimenter les débats politiques ainsi que les décisions programmatiques du gouvernement et de ses partenaires.
· La création de réseaux de pratiques sur des thématiques phares (ex. les transferts monétaires) regroupant des chercheurs et des praticiens et qui peuvent être appuyés par l’UNICEF, la Banque mondiale et d’autres partenaires.
· L’investissement dans la formation comme outil de diffusion des connaissances et de renforcement de la capacité des responsables politiques et des praticiens.
Partenariats

Pour optimiser la mise en œuvre de la SNPS, une priorité doit être accordée au développement de  partenariats multiformes entre les structures  du gouvernement, les PTFs et la société civile. 

Financement

Il est important d’augmenter la mobilisation des financements en faveur de  la protection sociale à court terme, à la fois en réponse aux chocs encourus ou aux risques éventuels et en tant qu’investissement dans la capacité des pauvres à sortir de la pauvreté à plus long terme. Une dépense de 2 à 3 pour cent du PIB dans des activités de filets sociaux et autres interventions bien ciblés permettrait d’assurer un niveau minimum de protection chez la plupart des pauvres.
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